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SIGLES & ABRÉVIATIONS  
 
AES Alliance des Etats du Sahel (AES) 
AMO Assurance Maladie Obligatoire 
ASC Agent de Santé Communautaire 
BCG Bacille Calmette-Guérin 
CCSC Communication pour le changement social et de Comportement 
CIPAS Comité Interministériel pour la Promotion de la Santé et de l'Action 

Sociale 
CMSS Caisse Malienne de Sécurité Sociale 
CMU Couverture Maladie Universelle 
CANAM Caisse Nationale d’Assurance Maladie 
CNASA Centre National d’Appui à la Santé Animale 
CNIECS Centre National d’Information, d’Education et de Communication pour 

la Santé 
CREC Communication des Risques et Engagement Communautaire   
CSCom Centre de Santé Communautaire 
CSCRP Cadre Stratégique de la Croissance et la Réduction de la Pauvreté 
CSLP Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté 
CSPSBE Cellule Sectorielle pour la Promotion de la Santé et du Bien-Etre de la 

population 
CSRéf. Centre de Santé de Référence 
DGSHP Direction Générale de la Santé et de l’Hygiène Publique 
DHIS2 Version 2 du logiciel de gestion de l’information sanitaire au niveau du 

district (District Health Information Software, Version 2 
DNA Direction Nationale de l’Agriculture   
DNAS Direction Nationale des Affaires Sociales 
DPM Direction de la Pharmacie et du Médicament 
DRH-SS-DS Direction des Ressources Humaines du Secteur de la Santé et du 

Développement Social  
DRS Direction Régionale de la Santé  
DSFC Division de la Santé Familiale et Communautaire 
DSS Déterminants Sociaux de la Santé 
DTC Diphtérie, Tétanos, Coqueluche 
EDSM Enquête Démographique de la Santé au Mali 
EGS Etats Généraux de la Santé 
EPS Education Pour la Santé 
FAPH Faculté de Pharmacie 
FMOS Faculté de Médicine et Odontostomatologie 
HepB Hépatite B 
Hib Haemophilus influenzae type B 
IAS Infections Associées aux Soins 
IDH Indice de Développement Humain 
IEC Information, Education et Communication 
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INFSS Institut National de Formation en Sciences en de la Santé 
INPS Institut Nationale de Prévoyance Sociale 
INRMPT Institut National de Recherche en Médecine et Pharmacopée 

Traditionnelles 
INSP Institut National de Santé Publique 
ISF Indice Synthétique de Fécondité 
MGF Mutilation Génitale Féminine 
ODD Objectif de Développement Durable 
OSC Organisation de la Société Civile 
PACE Programme de Contrôle des Epizooties 
PDDSS Plan Décennal Développement Sanitaire et Social 
PDI Personne Déplacée Interne 
PF Planification Familiale 
PIB Produit Intérieur Brut 
PMA Paquet Minimum d’Activités 
PMSS Programme Mondial de la Sécurité Sanitaire 
PNCD Politique Nationale de Communication pour le Développement 
PNPF Politique Nationale de Promotion de la Famille 
PNPF Politique Nationale de Protection Sociale 
PNPS Politique Nationale de Protection Sociale 
PPM Pharmacie Populaire du Mali  
PRODESS Programme de Développement Sanitaire et Social   
PSSP Politique Sectorielle de Santé et de Population 
PSV Performances des Services Vétérinaires 
PTF Partenaire Technique et Financier 
PTME Prévention de la Transmission Mère-Enfant  
RAMED Régime d’Assistance Médicale 
RAMU Régime d’Assurance Maladie Universelle 
RSI Règlement Sanitaire International 
SAJ Santé des Adolescents et des Jeunes  
SDADME-PS Schéma Directeur d’Approvisionnement et de Distribution des 

Médicaments Essentiels et autres Produits de Santé  
SEC Soins Essentiels dans la Communauté 
SMNI Santé maternelle, néonatale et Infantile 
SNMPSBE Stratégie Nationale Multisectorielle pour la Promotion de la Santé et le 

Bien-être de la Population  
SR Santé de la Reproduction 
SSP Soins de Santé Primaires 
TIA Toxi-Infection Alimentaire 
USTTB Université des Sciences Techniques et des Technologies de Bamako 
VPO Vaccin Poliomyélitique Oral 

 

 

  

DOCUMENT CERTIFIÉ
Référence : MSDS-2026-000082
Page 5/84 — Scanner le QR Code pour vérifier l’authenticité
www.sante.gov.ml/index.php?option=com_doctrust&view=verify&reference=MSDS-2026-000082



6 

 

GLOSSAIRE 
q Approche Développement Communautaire : la santé, c’est une condition humaine qui 

résulte du développement économique, social et politique. La participation communautaire 
est l’implication active des membres de la communauté dans les prises de décisions 
destinées à améliorer cette condition. 

q Approche Médicale : la participation communautaire est un ensemble d’activités 
entreprises par des groupes de gens sous la direction des professionnels médicaux pour 
réduire les risques de maladies chez les individus et à améliorer l’environnement général. 

q Approche des Services de Santé : la participation communautaire est la mobilisation des 
gens de la communauté pour prendre un rôle actif dans la délivrance des services de santé. 

q Assainissement : toute action visant à l’amélioration de toutes les conditions qui, dans le 
milieu physique de la vie humaine, influent ou sont susceptibles d’influer défavorablement 
sur le bien-être physique, mental ou social ; 

q Bruit : son plus ou moins intense jugé indésirable, de nature à causer aux personnes et aux 
animaux qui le subissent, une lésion, une gêne ou un inconfort 

q Conception Centrée sur l’humain : adopter une conception centrée sur l'humain signifie 
croire que tous les problèmes, même ceux qui semblent insolubles comme la pauvreté, 
l'égalité des sexes et l'eau potable, peuvent être résolus. De plus, cela signifie croire que les 
personnes qui font face à ces problèmes au quotidien sont celles qui détiennent la clé de 
leur réponse. La conception centrée sur l'humain offre aux résolveurs de problèmes de tous 
bords, une chance de concevoir avec les communautés, de comprendre en profondeur les 
personnes qu'ils cherchent à servir, d'imaginer des dizaines d'idées et de créer de nouvelles 
solutions innovantes ancrées dans les besoins réels des gens. 

q Changement Collectif : le changement collectif est une approche qui permet d’aborder les 
enjeux liés aux normes sociales et aux pratiques collectives. Cette approche est 
particulièrement utile lorsque les normes sociales sont trop profondément ancrées pour être 
modifiées par un changement de comportement au niveau individuel, et lorsqu’il existe un 
risque de stigmatisation des individus qui vont “à l’encontre de la norme”. Elle est 
également recommandée dans les cas où les intérêts de l’ensemble de la communauté sont 
mieux servis par une action de groupe coordonnée.  

q Communication : un processus par lequel des informations et des idées sont échangées 
entre deux ou plusieurs personnes en vue d’apporter des changements désirés, souhaités. 

q Communication pour le Changement de Comportement Individuel : la Communication 
pour le changement de comportement individuel vise le renforcement des connaissances, 
l’amélioration des attitudes et le changement positif des pratiques d’un individu.    

q Communication pour le Changement Social et de Comportement (CCSC) : la 
Communication pour le Changement Social et de Comportement cherche à comprendre et 
faire évoluer les normes socioculturelles qui influencent les personnes et les communautés. 

q Communication pour le Développement : un processus social destiné à établir un 
dialogue véritable et permanent entre les différents acteurs du développement, à susciter, 
appuyer et accompagner les initiatives prises par consensus afin de jeter les bases d'une 
gestion concertée indispensable à la réussite de l’entreprise. 
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q Promotion de la Santé : la promotion de la santé est un processus qui permet aux 
populations de prendre le contrôle de leur propre santé et de l’améliorer. Elle passe par la 
participation effective et concrète de la communauté à la fixation des priorités, à la prise 
des décisions, à l’élaboration et à la mise en œuvre des stratégies de planification en vue 
d’atteindre une meilleure santé.  

q Communication Digitale : la communication digitale, qui définit l'utilisation de l'ensemble 
des médias numériques (le web, les médias/réseaux sociaux, la téléphonie mobile et le 
courrier électronique ou les terminaux mobiles) pour atteindre d'autres personnes ou un 
public spécifique afin de partager un message, est aujourd’hui l’un des moyens le plus 
efficace et le moins coûteux pour atteindre une audience dans les coins les plus reculés du 
pays.  

q Communauté : la communauté est un groupe d’individus qui vivent ensemble dans des 
conditions spécifiques d’organisation et de cohésion sociale.  Ces membres sont liés à des 
degrés variables par des caractéristiques politiques, économiques, sociales et culturelles 
communes ainsi que par des intérêts et des aspirations communs. 

q Contrôle Citoyen de l’Action Publique : l’ensemble des actions, mécanismes et processus 
mis en place par les citoyens à titre individuel ou à travers les organisations de la OSC en 
vue de contrôler l’action publique ou d’obliger les structures chargées de sa mise en œuvre 
(Etat, collectivités locales) à rendre compte.  Un tel processus mérite dans le contexte de 
décentralisation, d’être stimulé ou appuyé par l’état et les collectivités territoriales. Il est 
une démarche qui sert à compléter/renforcer les mécanismes conventionnels de contrôle de 
l’Etat. 

q Communication des Risques : la communication sur les risques est un échange 
d’informations, de conseils et d’opinions en temps réel entre les experts ou les dirigeants et 
la communauté faisant face à une menace /danger à sa survie, sa santé ou son bien-être 
économique ou social.  

q Dialogue Communautaire : une approche utilisée en développement communautaire, un 
ensemble de processus et de techniques participatives par lesquels les membres d’une 
communauté vivant une situation problématique, analysent cette situation, proposent la ou 
les solutions, choisissent celles jugées appropriées et s’engagent à assurer la mise en œuvre.  
Trois éléments fondamentaux sont à retenir : 

- la discussion entre les membres de la communauté ou de leurs représentants ; 
- la prise de décision collective ; 
- l’engagement de l’ensemble de la communauté pour l’intérêt collectif.  

q Le dialogue communautaire est une forme de discussion de groupe, facilitée par un 
facilitateur et dont les participants appartiennent à différents organes communautaires de 
prise de décision. 

q Déviance Positive : la déviance positive est l’idée selon laquelle des méthodes non 
conventionnelles de changement peuvent mener à la découverte de meilleures solutions à 
des problèmes. L’approche de la déviance positive consiste à passer de l’idée de l’«agent 
de changement » individualiste et descendant à des processus communautaires de 
découverte et d’innovation. Les déviants positifs sont des personnes ou des groupes qui ont 
adopté des approches non conventionnelles pour obtenir de bons résultats. 
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q Engagement Communautaire : un processus dans lequel s’instaure un partenariat entre le 
gouvernement et les communautés locales pour la planification, l’exécution et l’exploitation 
des activités sanitaires en vue de tirer parti de l’accroissement de l’auto-responsabilisé et 
d’assurer le contrôle social. Il exprime l’idée d’intervention des communautés locales dans 
une activité de développement. 

q Engagement Citoyen : l’ensemble des actions, mécanismes, processus, mis en place pour 
faciliter la participation active des citoyens afin de renforcer la redevabilité et la 
transparence. C’est aussi une interaction bidirectionnelle entre citoyens et institutions 
gouvernementales ou le secteur privé, qui permet aux citoyens de participer dans la prise de 
décision, avec comme objectif l’amélioration des résultats intermédiaires et finaux d’un 
projet de développement.  

q Engagement Numérique : l’engagement numérique consiste à favoriser une relation 
continue avec les clients en utilisant des propriétés numériques, telles que les SMS, le chat 
en ligne et les médias sociaux (Goto.com). 

q Genre : rôles, comportements et attributs qu’une société considère à un moment donné 
comme appropriés pour les hommes et les femmes. Relations, rapports de pouvoirs existants 
entre les hommes et les femmes d’une société à une époque donnée.  

q Information, Education et Communication (IEC) : un ensemble de techniques, de 
moyens et de matériels permettant de transmettre des messages afin d’aboutir à un 
changement de comportement. 

q Le bien-être : le bien-être est un état positif que ressentent les individus et les sociétés ; un 
état qui permet aux générations actuelles et futures de s’épanouir et de jouir du meilleur état 
de santé physique et mentale qu’il leur est possible d’atteindre tout au long de leur vie. 
(OMS) 

q Mécanismes de Redevabilité Sociale : outil de redevabilité sociale qui permet de suivre et 
d’évaluer les services, transmettre les contributions et réactions des utilisateurs finaux aux 
prestataires de services, aux décideurs et aux organismes de surveillances, de promouvoir 
la transparence et faciliter la participation à la prise de décision. 

q Mobilisation Sociale : la mobilisation sociale est un processus utilisant la communication 
pour rallier à une cause et inciter à l’action le plus grand nombre de personnes afin 
d’atteindre un objectif social commun, grâce aux efforts et contributions de tous en vue de 
soutenir les actions de développement. 

q Multisectorialité : Relatif à ou impliquant plusieurs secteurs d'activité ou domaines 
d'intérêt. (Dictionnaire français) 

q Participation Communautaire : un processus à travers lequel les individus et les 
communautés, prennent en charge leurs propres problèmes et leur bien-être comme ceux de 
la communauté, développent leur capacité de conception et de contribution au 
développement de la communauté.  Ils en viennent ainsi à mieux appréhender leur propre 
situation et s’engagent à résoudre leurs problèmes communs. Ce qui leur permet d’être des 
agents de développement au lieu de simples bénéficiaires passifs. 

q Participation Citoyenne : principe de démocratie participative dont l’objectif est 
d’impliquer les citoyens dans les débats et les décisions publiques ; participation du public 
au processus décisionnel. Elle vise à prévoir des débats raisonnables laissant assez de temps 
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pour informer le public et pour que le public se prépare et participe efficacement aux travaux 
tout au long du processus décisionnel. Elle fait en sorte que la participation du public 
commence au début et à la fin du processus. 

q Qualité de vie : la notion de qualité de vie prend en compte l’éducation, le niveau de 
vie matériel et l’absence de maladie, mais intègre également des facteurs plus subjectifs tels 
que le bien-être physique, économique, psychologique, culturel et social des individus.  

q Redevabilité : c’est l’obligation de rendre compte de sa gestion et d’assumer ses 
responsabilités. Le Conseil Communal à travers le Maire est redevable des résultats annuels 
de sa commune, il a l’obligation de rendre compte sur les résultats atteints, d’expliquer les 
écarts entre la planification et les résultats obtenus.  

q Redevabilité Sociale : approche visant à construire une redevabilité qui repose sur 
l’engagement citoyen, une démarche dans laquelle se sont les citoyens ordinaires et/ou des 
organisations de la OSC qui exigent directement ou indirectement des comptes. 

q Suivi Communautaire : c’est le suivi ⁄ évaluation de l’état d’avancement des projets de 
développement par les communautés concernées afin de contrôler la mise en œuvre et la 
qualité des résultats des programmes de développement locaux. 

q Système de santé : Le système de santé est l’ensemble des structures et organismes publics 
(Etat et collectivités territoriales), privés, communautaires (associations, mutuelles et 
fondations) et confessionnels, ainsi que les ordres professionnels de la santé dont l’action 
concourt à la mise en œuvre de la politique nationale de santé (MSDS). 

q Théorie du Changement : la théorie du changement est une méthode qui explique 
comment une intervention donnée ou un ensemble d’interventions est/sont censé(es) 
conduire à un changement précis sur le plan du développement, grâce à une analyse des 
liens de cause à effet fondée sur les éléments de preuve existants. 

q Transparence : mise en place de procédures favorisant l’accès à l’information, la mise à 
disposition de données et d’information sur les activités de développement pour la réduction 
de la corruption. Ces procédures règlementent la circulation de l’information sur la gestion 
des affaires publiques et renforcent l’obligation de rendre compte de l’utilisation des 
ressources publiques. 

q Violence Basée sur le Genre (VBG) :  la VBG peut être définie comme étant un terme 
générique qui désigne tous les actes nuisibles commis contre la volonté d’une personne et 
qui s’appuie sur les différences attribuées par la société entre les hommes et les femmes. 
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AVANT PROPOS 
La promotion de la santé et le bien-être de la population sont l’épicentre des actions prioritaires 
définies par la Loi n° 2018-49 du 11 juillet 2018 portant modification de la loi n° 02-049 du 22 
juillet 2002 portant loi d’orientation sur la santé et qui fixe les grandes orientations de la 
politique sectorielle de santé au Mali. En effet, l’article 5 de cette loi stipule que « les priorités 
de l’action sanitaire sont réservées à la prévention des maladies, à la promotion sanitaire et 
au bien-être de la famille en milieu rural et périurbain ainsi qu’à l’amélioration de l’accès des 
populations les plus pauvres aux soins de santé. »  

L’élaboration de la Stratégie Nationale Multisectorielle de la Promotion de la Santé et le Bien-
être de la population (SNMPSBE) procède de la volonté politique du Gouvernement du Mali 
de satisfaire à la résolution AFR/RC51/R4 adoptée par la 51ème session du Comité régional de 
l’Organisation mondiale pour la Santé (OMS) pour l’Afrique, tenue à Brazzaville au Congo en 
2001. Cette résolution portait sur la stratégie régionale de promotion de la santé dont l’objectif 
principal était de permettre aux différents pays d’élaborer leurs stratégies nationales en leur 
fournissant des outils nécessaires, tels que des cadres de politiques et des plans d’action. 

La 75me session du Comité régional de l’OMS, tenue du 25-27 août 2025 à Lusaka, Zambie, a, 
entre autres, mis l’accent sur la consolidation des plateformes multisectorielles en renforçant 
les structures de coordination existantes dans le cadre de l’approche « Une Seule Santé » et 
mettre au point des stratégies de financement novatrices et durables pour les mécanismes 
multisectoriels, en tirant parti des programmes nationaux existants.  Dans cette optique, le 
Département de la Santé entend fédérer les intelligences et les ressources disponibles au niveau 
d’autres secteurs contribuant aux actions de promotion de la santé au bien-être de la population. 

La vision qui sous-tend cette stratégie se décline comme suit : « Un Mali où la santé et le bien-
être des populations se réalisent à travers leur participation responsable aux actions 
multisectorielles d’amélioration de leurs conditions de vie à travers une bonne compréhension 
des déterminants de la santé et un accès durable aux soins et services de santé de qualité à tous 
les âges sur toute l’étendue du territoire national à l’horizon 2035 ». 

Je souhaite vivement que l’enthousiasme manifesté par les différentes parties prenantes lors de 
l’élaboration de ce document soit préservé et renforcé pendant la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation des interventions concourant à la promotion de la santé et au bien-être de la 
population malienne.  

   

                                                                 Le Ministre de la Santé et du Développement Social 

 

 

 

                                                                                    Colonel Major Assa Badiallo TOURE   
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RESUME  
L’élaboration de la stratégie nationale multisectorielle pour la promotion de la santé et du bien-
être de la population (SNMPSBE) 2026-2035 s’inscrit dans le cadre de la résolution 
AFR/RC51/R4 adoptée par la 51ème session du Comité régional de l’Organisation mondiale 
pour la Santé (OMS) pour l’Afrique, tenue à Brazzaville au Congo en 2001. Ladite résolution 
portait sur la stratégie régionale de promotion de la santé, en guise de riposte à l’émergence ou 
à l’expansion de maladies évitables par des actions de santé publique.  En conséquence, la 
SNMPSBE s’inspire de la « Stratégie régionale multisectorielle pour la promotion de la santé 
et du bien-être (2023-2030) dans la Région africaine de l’OMS » adoptée par la 73ème session 
Comité régional de l’OMS pour l’Afrique, tenue à Gaborone, République du Botswana, 28 août 
au 1er septembre 2023. Cette session a invité les Etats Membres, entre autres, « à entreprendre 
le plaidoyer pour que la priorité soit donnée à la promotion du bien-être dans les politiques de 
tous les secteurs ; à engager ou à mobiliser les ressources financières et humaines qui s’avèrent 
nécessaires pour planifier, mettre en œuvre et suivre des initiatives multisectorielles ». 
 
L’élaboration de la SNMPSBE s’est faite selon une démarche participative et inclusive avec 
l’implication des différentes parties prenantes à travers l’organisation de deux ateliers 
respectivement pour l’élaboration et la validation de la SNMPSBE. 
La SNMPSBE s’articule autour de quatre axes stratégiques à savoir :  

q Axe Stratégique I : Renforcement des connaissances de la population sur les enjeux de 
la promotion de la santé et du bien-être ; 

q Axe Stratégique II : Reduction des pratiques néfastes à la santé et au bien-être de la 
population ; 

q Axe Stratégique III : Intégration de la Communication des Risques et l’Engagement 
Communautaire (CREC) dans les documents de politique/ stratégie des programmes 
prioritaires nationaux de la Santé, du Développement Social et de la Promotion de la 
Femme, de l’Enfant et de la Famille ;   

q Axe Stratégique IV : Développement de la recherche et de l’innovation en matière de 
promotion de la santé et du bien-être de la population. 

Le Comité Interministériel pour la Promotion de la Santé et de l'Action sociale (CIPAS) 
assurera le rôle de Comité de pilotage de la mise en œuvre de la SNMPSBE. Le Centre National 
d’Information, d’Education et de Communication pour la Santé (CNIECS) assurera le 
Stewardship dans la planification, la coordination, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de 
la SNMPSBE dans un cadre multisectoriel et pluridisciplinaire. Le coût total pour la mise en 
œuvre de la SNMSPSBE est estimé à la somme trois milliards sept -cent quatre-vingt-cinq 
millions cinq cent mille (3 785 500 000) francs CFA. Le financement sera assuré par le 
Budget de l’Etat, les contributions des partenaires techniques et financiers (PTF), des 
organisations de la OSC (OSC), du secteur privé et des communautés. La planification, le suivi-
évaluation des activités prévues dans le document de la SNMPSBE se feront à travers les outils 
et organes existants notamment du Programme de Développement Sanitaire et Social 
(PRODESS). Une revue à mi-parcours de la SNMPSBE est prévue en 2029 : Toutefois, la 
SNMPSBE pourrait révisée pour tenir compte, entre autres, de l’évolution des connaissances, 
de la situation épidémiologique et des directives de l’OMS. 
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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION    
1.1. Contexte  

1.1.1. Principales caractéristiques du pays  
q Géographie 

Pays sahélien et enclavé, le Mali a une superficie de 1241238 kilomètres carrés. Il partage plus 
de 7000 kilomètres de frontière terrestre avec sept (7) pays : la Mauritanie et l'Algérie au Nord, 
le Niger à l'Est, le Burkina Faso et la Côte d'Ivoire au Sud, la Guinée au Sud-Ouest et le Sénégal 
à l'Ouest. Le relief est constitué essentiellement de plateaux et de plaines. Le mont Hombori 
dans la région de Douentza est le plus haut sommet du pays culminant à 1155 mètres d’altitude. 
Le pays est traversé par deux grands fleuves, à savoir : le Niger (1700 Km au Mali) et le Sénégal 
(800 Km au Mali). Conformément à la Loi N°2023-006 du 13 mars 2023 portant création des 
circonscriptions administratives en République du Mali, le territoire national comprend 19 
régions, 156 cercles, 466 arrondissements, 819 communes et 12 712 villages et le District de 
Bamako. 
 
 La figure No1 présente la nouvelle carte administrative de la république du Mali.  
 

 
Figure 1 : Carte administrative de la République du Mali 

Source : Document du Plan National Multirisque de Préparation et de Réponse aux Urgences 
de Santé Publique ; Ministère de la Santé et du Développement Social (2024) 
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q Climat 
La République du Mali connaît l’alternance de deux grandes saisons à savoir : 
une saison humide ou hivernale. 
Elle s’étend de mai à octobre au Sud et de juillet à septembre au Nord avec des intersaisons 
plus ou moins marquées correspondant à des mois « ni pluvieux, ni secs ». Le régime de 
mousson est le facteur dominant de la saison des pluies. Le climat est marqué par une 
pluviométrie annuelle décroissante du Sud au Nord (de plus de 1100 mm à moins de 100 mm) 
pour la période 1971-20001. Cette saison caractérisée souvent par des pluies torrentielles 
provoquant des inondations à travers le pays. Cette période est la saison de grande transmission 
du paludisme avec la survenue de cas d’épidémies dans le septentrion du pays. Des cas de 
diarrhées voire de choléra sont souvent observés durant cette saison pluvieuse. 
une saison sèche dont la durée varie de neuf (9) mois au Nord (octobre à juin) à six (6) mois 
au Sud (novembre à avril). Elle est caractérisée par l’alternance d’une période fraîche et une 
période chaude. Pendant cette saison, souffle un vent sec et poussiéreux (harmattan) qui 
provoque une sécheresse des muqueuses Oto-Rhino-Laryngologiques (ORL). L’harmattan peut 
engendrer une dégradation de l'immunité locale et entraîner également un confinement des 
populations, toutes choses qui peuvent contribuer à l’éclosion et la propagation de certaines 
maladies dont les méningites, la rougeole et des maladies respiratoires. Cette saison est aussi 
marquée par des températures pouvant dépasser 40oC à l’ombre. Elle est à l’origine, entre 
autres, des cas de déshydratation notamment chez les personnes âgées et les enfants, de 
maladies cardiovasculaires, et favorise la décomposition des aliments pouvant engendrer des 
cas de toxi-infections alimentaires (TIA). 

q Environnement 
En dépit d'un potentiel naturel riche et diversifié, le Mali fait face à un processus alarmant de 
dégradation de ses ressources naturelles. Celui-ci se traduit, entre autres, par une progression 
de la désertification, plus particulièrement marquée dans les zones saharienne et sahélienne. 
Ces zones couvrent près de trois-quarts du pays, et par une détérioration progressive du cadre 
de vie des populations du fait de nombreuses pollutions d’origine domestique, industrielle ou 
artisanale. A l’instar d’autres pays du Sahel, le Mali est vulnérable au changement climatique 
et connaît une forte pression sur les ressources naturelles (végétales, animales et halieutiques). 
On observe une désertification de plus en plus marquée.  En effet, selon un rapport de 2023 du 
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) « Depuis un demi-siècle, les 
deux tiers du pays, qui sont constitués de zones arides et semi-arides dans le Nord, subissent 
une sécheresse suite aux effets du changement climatique. Ainsi, il se caractérise par une grande 
variabilité spatiale de la température et de la pluviométrie. En temps normal, les températures 
varient entre plus ou moins 45 ° C comme maximum et 10 ° C comme minimum relevé au cours 
de l'année. Quant à la pluviométrie, elle varie de plus de 1000 mm par an au sud à moins de 200 
mm par an dans la zone saharienne du Nord2 
Par ailleurs, le Mali est caractérisé par un accès faible aux énergies renouvelables dont la part 
représente 13% dans le mix énergétique ».   

 
1. Programme d’Action National d’Adaptation aux Changements Climatiques juillet 2007 Mali-Météo  
2. Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), rapport de 2023. 
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q Démographie 
En 2023, la population du Mali était estimée à 22 293 390 habitants dont 50,4% de femmes ; et 
le taux d’accroissement démographique annuel moyen est de 2.97%. Selon les résultats de la 
sixième Enquête Démographique et de Santé du Mali (EDSM-VI) de 2018 l’indice synthétique 
de fécondité (ISF) était de 6,3 enfants par femme. La population malienne se caractérise par 
son extrême jeunesse. En effet, selon les résultats de l’Enquête Modulaire et Permanente auprès 
des Ménages (EMOP)- 2021, 33,2% des jeunes (âgés de 15 à 40 ans) étaient non scolarisés et 
sans emploi ni formation. 

1.1.2. Aperçu général sur le système de santé  
Sur le plan institutionnel, le système de santé au Mali est structuré en trois niveaux à savoir :  
q Niveau national : Il est le niveau stratégique, il définit les orientations stratégiques et 

détermine les investissements et le fonctionnement. Il définit les critères d’efficience, 
d’équité, de viabilité et veille à l’application des normes et standards. Il s’assure de la 
mobilisation des ressources privées, celles de l’Etat et celles des bailleurs de fonds pour le 
financement des soins de qualité accessibles à tous.  

q Niveau régional : Il assure l’appui technique au niveau opérationnel ;  
q Niveau opérationnel (Cercle et Commune) : Il est chargé d’élaborer, de budgétiser et de 

mettre en œuvre les Plans Opérationnels (PO) de développement socio-sanitaire.    
Sur le plan de l’organisation administrative, le système de santé suit la même structure 
pyramidale à trois niveaux avec des services centraux dont la Direction Générale de la Santé et 
de l’Hygiène Publique (DGSHP) et ses démembrements au niveau régional à travers les 
Directions Régionales de la Santé (DRS) appuyant le niveau opérationnel (Cercle et 
Commune). La Direction de la Pharmacie et du Médicament (DPM) est chargée, entre autres, 
de la réglementation pharmaceutique. L’approvisionnement en médicaments essentiels est 
assuré par la Pharmacie Populaire du Mali (PPM) vers les dépôts régionaux qui servent les 
dépôts répartiteurs du cercle suivant le Schéma Directeur d’Approvisionnement et de 
Distribution de Médicaments Essentiels et autres Produits de la Santé (SDADME-PS).  
Le secteur santé est constitué de trois composantes (Santé, Développement Social, 
Promotion de la Famille) conformément à l’idée du Programme de Développement Sanitaire et 
Social (PRODESS) qui est l’instrument de mise en œuvre du Plan Décennal de Développement 
Sanitaire et Social (PDDSS).  
q Système de référence et de contre-référence  
Le système de référence et de contre-référence, qui établit un lien opérationnel entre deux 
échelons de la pyramide sanitaire est structuré comme suit au Mali :  

- le premier niveau est le Centre de Santé Communautaire (CSCom) réfère/évacue les 
cas qui dépassent ses compétences vers le deuxième niveau, qui est le Centre de santé 
de référence (CSRéf) du cercle ou de la Commune.  

- le deuxième niveau réfère/évacue les cas nécessitant des services et/ou soins spécialisés 
à l’hôpital régional ou aux hôpitaux nationaux. Dans le cas des CSRéf du district de 
Bamako, l’évacuation est faite directement aux hôpitaux nationaux.  

La rétro-information (contre-référence) suit le sens contraire de la référence et permet d’assurer 
une bonne communication entre les deux niveaux. Elle constitue pour le personnel soignant une 
sorte de formation continue dans la mesure où ce dernier est informé du diagnostic.  
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q Situation des infrastructures socio-sanitaires  
Selon l’annuaire statistique du système national d’information sanitaire et sociale, le Mali 
comptait au 31 août 2025 (DGSHP) : 

v 15 Hôpitaux ; 
v 75 dont 66 Centres de Santé de référence (CSRéf) fonctionnels ; 
v 1757 Centres de Santé Communautaire (CSCom) dont 93% sont fonctionnels ; 
v 168 districts sanitaires ; 
v 5248 Sites d’Agents de santé Communautaire (ASC) ; 
v 1232 Maternités rurales ; 
v 64 Infirmeries de garnison ;  
v 21 Centres Médicaux Interentreprises (CMIE) ; 
v 42 Centres confessionnels ;  
v 15 Polycliniques ; 
v 294 Cliniques ; 
v 1521 Cabinets  

q Situation des ressources humaines : 
Le système de santé du Mali souffre d’un déficit de ressources humaines tant en quantité qu’en 
qualité, couplé à leur répartition inégale. Le ratio-professionnels de santé3 population était de 6 
pour 10 000 habitants en 2024 contre une norme de 23 professionnels de santé pour 10 000 
habitants recommandée par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS).  
q Financement de la santé 
Le financement de santé au Mali est assuré par l’Etat, les collectivités, les ménages et les 
partenaires techniques et financiers, les Organisations de la OSC (OSC) et les structures privées.  
Selon le rapport d’évaluation du PDDSSS publié en décembre 2024, « la part des dépenses de 
santé effectuée par les ménages dans les dépenses courantes de santé a augmenté entre 2020 
(44,74%) et 2021 (63,35%). Ce financement direct par les ménages est préoccupant, car elle 
indique un risque accru d’appauvrissement lié aux dépenses exorbitantes de santé et une 
progression difficile vers la Couverture Sanitaire Universelle (CSU) ». La part du budget de 
l’Etat alloué à la santé au titre de l’année 2025 est 4,73% (MSDS), ce qui est nettement en deçà 
de l’objectif du sommet d’Abuja d’avril 2001 (auquel le Mali a souscrit) d’allouer 15% du 
budget de l’Etat à la santé. 

Figure 2 : Evolution de la part du budget d’État allouée à la santé 
 
 
 
 
 
 

Source : Rapport EGS-2024 
 

3 Médecin, Sage-Femme, Infirmière Obstétricienne, Infirmier, Assistant médical, Technicien Supérieur de Santé et Technicien 
de Santé  
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q Principaux indicateurs de la santé 
Les principaux indicateurs de santé qui font l’objet d’un suivi et d’une évaluation régulière à 
travers le Système National d’Information Sanitaire et Social (SNISS) et l’Enquête 
Démographique et de Santé du Mali (EDSM), Enquête par grappes à indicateurs multiples 
(MICS) sont les suivants : 

v Indice synthétique de fécondité (ISF) : 6.0 enfants par femme (EDSM-VII) 2023-2024 ; 
v Taux de mortalité néonatale 29 pour 1 000 naissances vivantes ; 
v Taux de mortalité infantile 52 décès pour 1 000 naissances vivantes ; 
v Taux de mortalité infanto-juvénile 87 pour 1 000 naissances vivantes ; 
v Taux de couverture vaccinale 52% des enfants de 12-23 mois complètement vaccinés 

selon le calendrier vaccinal ; 
v Taux d’allaitement exclusif chez les enfants de 0 à 5 mois 40% ; 
v Taux de traitement préventif intermittent du paludisme pendant la grossesse (TPIg) est 

de 28 % pour les femmes ayant reçu les trois doses ; 
v Taux d’accouchements assistés dans les structures était de 81 % en 2023-2024 (EDSM-

VII) ;  
v Taux de décès maternels audités était de 72,8% en 2022 (annuaire SNISS 2022) ; 
v Taux de mortalité infantile estimé à 52‰ naissances vivantes ; 
v Taux de mortalité juvénile estimé à 37 ‰ ; 
v Taux de consultation prénatale était de 51 % en 2024 (EDSM -VII) ;   
v Taux de prévalence contraceptive était de 19,7% (annuaire SNISS 2022) ; 
v Taux de séropositivité en Prévention de la Transmission Mère-Enfant (PTME) du 

VIH/Sida est de 0,26%. 
1.2. Justification  

Malgré le dispositif mis en place et les efforts déployés par le Ministère en charge de la Santé, 
les résultats obtenus en matière de promotion de la santé et du bien-être de la population restent 
en deçà des attentes. Les Etats Généraux de la Santé (EGS), organisés du 04 au 19 décembre 
2024, ont fortement interpellé les différentes parties prenantes notamment sur le mauvais 
accueil et l’orientation des patients au niveau des établissements de santé (publics et privés), 
l’insuffisance d’information sur les tarifications et les régimes d’assurance maladie et les 
Infections Associées aux Soins (IAS).  
L’élaboration de la SNMPSBE s’avère donc à la fois urgente et importante pour répondre aux 
interpellations des EGS-2024 et accélérer l’atteinte du troisième Objectif de Développement 
Durable (ODD3) auquel le Mali a souscrit à savoir : « Permettre à tous de vivre en bonne santé 
et promouvoir le bien-être de tous à tout âge ». Faut -il souligner que chacune des 13 cibles de 
cet objectif est pertinente car constitue un maillon important pour la promotion de la santé et le 
bien-être de la population. Il s’agit, entre autres, d’ici à l’horizon 2030 de : 

v Réduire la mortalité maternelle au-dessous de 70 décès maternels pour 100 000 
naissances vivantes ; 

v Mettre fin à l’épidémie de Sida, à la tuberculose, au paludisme et aux maladies tropicales 
négligées et combattre l’hépatite, les maladies transmises par l’eau et autres maladies 
transmissibles et réduire d’un tiers, par la prévention et le traitement, le taux de mortalité 
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prématurée due à des maladies non transmissibles et promouvoir la santé mentale et le 
bien-être ; 

v Assurer l’accès de tous à des services de soins de santé sexuelle et procréative, y compris 
à des fins de planification familiale et réduire nettement le nombre de décès et de 
maladies dus à des substances chimiques dangereuses et la pollution et à la 
contamination de l’air, de l’eau et du sol et renforcer la prévention et le traitement de 
l’abus de substances psychoactives, notamment de stupéfiants et d’alcool ; 

v Diminuer de moitié à l’échelle mondiale le nombre de décès et de blessures dus à des 
accidents de la route et faire en sorte que chacun bénéficie d’une couverture sanitaire 
universelle et renforcer dans tous les pays la lutte antitabac et appuyer la recherche et la 
mise au point de vaccins et de médicaments contre les maladies, transmissibles et non 
transmissible ; 

v Accroître considérablement le budget de la santé et renforcer dans tous les pays le 
dispositif d’alerte rapide, de réduction des risques et de gestion des risques sanitaires 
nationaux et mondiaux. 

L’élaboration de la stratégie multisectorielle pour la promotion de la santé et du bien-être de la 
population s’inscrit dans le cadre de l’application de la résolution AFR/RC51/R4 adoptée par 
la 51ème session du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique, tenue à Brazzaville au Congo en 
2001. Elle porte sur la stratégie régionale de promotion de la santé, en guise de riposte à 
l’émergence ou à l’expansion de maladies évitables par des actions de santé publique.  Cette 
stratégie a pour objectif entre autres, d’élaborer des stratégies nationales comprenant des cadres 
de politique et des plans d’action. Elle s’inspire de la récente « Stratégie régionale 
multisectorielle pour la promotion de la santé et du bien-être (2023-2030) dans la Région 
africaine de l’OMS » adoptée par 73ème session Comité régional de l’OMS pour l’Afrique, tenue 
à Gaborone, République du Botswana, du 28 août au 1er septembre 2023. Cette session a invité 
les Etats Membres, entre autres, « à entreprendre le plaidoyer pour que la priorité soit donnée 
à la promotion du bien-être dans les politiques de tous les secteurs ; à engager ou à mobiliser 
les ressources financières et humaines qui s’avèrent nécessaires pour planifier, mettre en œuvre 
et suivre des initiatives multisectorielles ». 
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   II. ANALYSE DE LA SITUATION DE LA PROMOTION DE 
LA SANTE ET DU BIEN-ETRE DE LA POPULATION 
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II. ANALYSE DE LA SITUATION DE LA PROMOTION DE LA SANTE 
ET DU BIEN-ETRE DE LA POPULATION 

2.1 Rôles et responsabilités des structures  
Le paquet d’activités, structuré en fonction des échelons de la pyramide sanitaire, comprend, 
des soins curatifs, préventifs et promotionnels. Par rapport aux soins promotionnels, les rôles 
et les responsabilités des différentes structures sont résumés comme suit :  

q Niveau national : 
Créé par l’Ordonnance n°01-006 / P-RM du 19 février 2001 ratifiée par la Loi n°01-033 du 04 
juin 2001 et organisé par le Décret n°01-109/P-RM du 26 février 2001, le Centre National 
d’Information, d’Education et de Communication pour la Santé (CNIECS) est la structure 
nationale de référence en matière de promotion de la santé au Mali. Il a pour missions, la 
conception et la mise en œuvre des programmes d’information, d’éducation et de 
communication (IEC) en vue d’une mobilisation sociale effective des populations autour des 
actions prioritaires de santé publique.  

 
q Niveaux régional et opérationnel  

Au niveau régional et opérationnel (Cercle et Commune), en l’absence de démembrement du 
CNIECS, les activités de promotion de la santé sont assurées par les Services du 
Développement social et de l’Economie solidaire. A ces niveaux, les prestations de service et 
soins de santé couvrent les domaines ci-après : santé maternelle, néonatale et infantile 
(consultations pré et postnatales, planification familiale, vaccination, nutrition, allaitement 
maternel), Santé de la Reproduction, des Adolescents et des Jeunes (SRAJ) et hygiène et 
assainissement, la Communication sur les risques et l’Engagement Communautaire (CREC) 
dans le cadre de la Prévention,  la Préparation et  la Réponse aux urgences de santé publique  
Au niveau communautaire, les activités de promotion de la santé sont menées par le personnel 
des Centres de Santé Communautaire (CSCom), les Agents de Santé Communautaires (ASC) 
et les relais mobilisateurs de proximité ainsi que les acteurs des Organisations de la OSC (OSC).   
 
Plusieurs structures ç travers leurs domaines d’interventions contribuent à la promotion de la 
santé et du bien-être de la population au Mali. La liste des principales structures concernées est 
fournie dans le tableau No1 ci-après : 
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Tableau No 1 Principaux contributeurs à la promotion de la santé et du bien-être de la 
population au Mali 

Contributeurs  Rôles/Responsabilités Décision de 
création 

1. Comité 
Interministériel pour 
la promotion de la 
santé et de l'action 
sociale  
 
 

q Impulser et coordonner les actions des 
départements et organismes intervenant dans 
les secteurs de la santé et de l'action sociale ; 

q Définir la stratégie de mobilisation politique et 
sociale de promotion de la santé et de l'action 
sociale et évaluer sa mise en œuvre ; 

q Proposer les mesures de mobilisation de 
l'ensemble des partenaires techniques et 
financiers autour des objectifs et des stratégies 
des politiques de santé et d'action sociale ; 

q Veiller à la réalisation des objectifs du Plan 
décennal de développement sanitaire et social 
(PDDSS). 

Décret n°99-204/P-
RM du 22 juillet 
1999 

2. Comité National de 
Contrôle du Tabac. 
Tabac 

q Participer à la définition et veiller à la 
cohérence de la politique nationale de lutte 
antitabac ; 

q Suivre l'évolution de la prévalence du 
tabagisme et émettre des avis ; 

q Promouvoir 1 'information, la sensibilisation 
des populations sur les dangers du tabac et des 
autres produits du tabac ;  

q Donner son avis sur toutes les questions 
concernant le commerce illicite du tabac et la 
lutte antitabac qui lui sont soumises par les 
autorités compétentes en la matière ; 

q Communiquer au Gouvernement, avant le 31 
janvier de chaque année, le rapport de l'année 
écoulée relatif aux mesures prises pour 
l'exécution de la présente loi ainsi que sur les 
modalités de sa mise en œuvre. 

LOI N° 10- 033 d 
12 juillet 2010 
relative à la 
commercialisation 
et à la 
consommation du 
tabac et des 
produits du tabac 

3. Haute Autorité de la 
Communication 

q Réguler la Communication a pour mission la 
régulation du secteur de la communication 
dans les domaines de la communication 
audiovisuelle, de la presse écrite, de la 
publicité par voie de presse audiovisuelle et 
écrite et de la presse en ligne. 

q Disposer d’attributions d’autorisation de 
création des services privés de radiodiffusion 
et de télévision, d’installation et d’exploitation 
des services privés de communication 
audiovisuelle, de veille et d’alerte, de 
consultation, de recherche, de contrôle et de 
sanctions.  

Ordonnance N° 
2014-006/P-RM  
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Contributeurs  Rôles/Responsabilités Décision de 
création 

4. Autorité Malienne de 
Régulation des 
Technologies de 
l’information et de la 
communication et 
des Postes 
(AMRTP). 

q Assurer la régulation du secteur des 
télécommunications et des Technologies de 
l’information et de la communication ainsi que 
du secteur de la Poste  

Ordonnance N° 
2016-014 du 31 
mars 2016  

5. Agence Nationale de 
Télésanté et 
d'Informatique 
Médicale (ANTIM) 

q Promouvoir la recherche dans le domaine des 
Technologies de l’Informatique et de la 
Communication appliquées au secteur de la 
santé ; 

q Contribuer à la formation initiale et continue en 
matière de télésanté et d’informatique 
médicale ; 

q Contribuer à l’information scientifique et 
technique sur la télésanté et l’informatique 
médicale ; 

q Mettre en place un système de santé 
électronique ; 

q Assurer l’harmonisation et la standardisation 
des processus, des équipements et des logiciels 
dans le domaine de la santé ; 

q Assurer la communication sur la télésanté et 
l’informatique médicale ; 

q Assurer des prestations dans le domaine de sa 
compétence ; 

q Apporter un appui technique et scientifique 
aux structures dans le domaine de la télésanté 
et d’informatique médicale ; 

q Créer et gérer des banques de données dans le 
domaine de la télésanté et d’informatique 
médicale ; 

q Susciter les échanges et les débats scientifiques 
sur la télésanté et l’informatique médicale. 

Ordonnance  N° 08 
- 007 du 26 sep 
2008 ratifiée par la 
loi N°08-34/4L  du 
27 octobre 2008 

6. Direction Générale 
de la Santé et de 
l’Hygiène publique 
(DGSHP) 

q Piloter, encadrer et coordonner l’élaboration et 
la mise en œuvre des politiques, stratégies et 
interventions du MSDS dans le domaine de la 
santé et de l’hygiène conformément aux 
politiques et orientations gouvernementales ; 

q Participer aux réunions du Comité technique et 
du Comité de suivi du Programme de 
Développement Socio-Sanitaire (PRODESS) 

q Définir les orientations stratégiques aux 
Directions régionales de la santé pour une mise 

 Loi n°2018-052 du 
11 juillet 2018  
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Contributeurs  Rôles/Responsabilités Décision de 
création 

en œuvre harmonieuse de la politique nationale 
de la santé  

q Collaborer avec de Médecine et 
d’Odontostomatologie (FMOS) et la Faculté 
de Pharmacie (FAPH), l’Institut National de 
Formation en Sciences de la Santé (INFSS), la 
Direction des Ressources Humaines du secteur 
de la Santé et du Développement social (DRH-
SS-DS) et toute autre institution de formation, 
pour la production de ressources humaines 
qualifiées pour satisfaire les besoins du 
Département 

q Collaborer avec et l’Institut National de Santé 
Publique (INSP) et l’Institut National de 
Recherche en Médecine et en Pharmacopée 
Traditionnelles (INRMPT) et autres 
institutions de recherche pour conduire les 
recherches et études nécessaires au secteur de 
la santé 

q Concevoir et d'élaborer les stratégies en 
matière de lutte contre la maladie, de la santé 
de la reproduction, de nutrition et d'hygiène 
publique et de salubrité ; 

q Elaborer la réglementation et de contribuer à 
l'élaboration des normes et de veiller à leur 
application ; 

q Préparer les projets, programmes et plans 
d'actions et de veiller à l'exécution desdits 
programmes ; 

q Coordonner, de superviser et de contrôler les 
activités des services d'exécution et d'évaluer 
leurs résultats. 

7. Centre de 
Coordination et de 
Gestion de Crises et 
Catastrophes 
(CECOGEC) 
 

q Apporter au décideur politique l’ensemble 
des informations et des options de réponse ad- 
hoc, lui permettant d’arbitrer, de coordonner, 
d’orienter et de décider afin de juguler les 
effets d’une crise majeure et ce, jusqu’au 
retour à une situation acceptable voire 
normale.  

q Coordonner la réponse globale à apporter entre 
toutes les entités concourant au règlement de la 
crise 

q Préparer, animer et coordonner en tant que 
point unique de traitement de l’information, la 
communication de crise au profit de l’Autorité. 

Arrêté N°.2018 -
0851/MSPC-SG du 
27 mars 2018 
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Contributeurs  Rôles/Responsabilités Décision de 
création 

8. Plateforme Nationale 
Une Seule Santé 
(PNUSS) 

q Coordonner dans une approche 
multisectorielle et multidisciplinaire toutes les 
interventions sanitaires en vue de prévenir, de 
détecter et de riposter contre les maladies 
émergentes et ré- émergentes à potentiel 
pandémique 

q Assurer la concertation avec les Partenaires 
Techniques et Financiers (PTF), bilatéraux et 
multilatéraux au niveau national. 

q Assurer la diffusion de l’information à tous les 
organes de la PUSS. 

Ordonnance N°. 
0369/P-RM du 12 
avril 2018 

9. Institut National de 
Santé Publique 
(INSP) 

q Mettre en place un système de veille sanitaire 
et de surveillance épidémiologique  

q Promouvoir la recherche sur les politiques et 
système de santé. 

q Recueillir et évaluer les informations sur les 
effets inattendus des toxiques des médicaments 
et des vaccins. 

q Promouvoir la coopération nationale et 
internationale dans le domaine de recherche, la 
formation et la lutte contre la maladie. 

q Participer à la mise en œuvre de politique, des 
programmes et des stratégies de santé publique 

Ordonnance N°. 
011/ P-RM du 27 
mars 2019 

10. Institut National de 
Recherche en 
Médecine et en 
Pharmacopée 
Traditionnelles 
(INRMPT) 

q Valoriser les savoirs et les savoir-faire 
traditionnels sur la santé, la protection et la 
dissémination du patrimoine scientifique 
relevant de la médecine et de la pharmacopée 
traditionnelles ; 

q Créer une banque de gènes et des 
connaissances traditionnelles associées  

q Communiquer, publier et diffuser les résultats 
des recherches dans le domaine de la médecine 
traditionnelle ; 

q Contribuer à la protection des droits 
individuels et collectifs de propriété 
intellectuelle liés à la médecine et à la 
pharmacopée traditionnelles ;  

q Promouvoir la coopération nationale, régionale 
et internationale dans le cadre des programmes 
et de convention, Sud-Sud et Nord-Sud, dans 
le domaine de la médecine et de la 
pharmacopée traditionnelles Contribuer à 
l’élaboration des monographies de la 
pharmacopée malienne ;  

Loi n°2023-044 
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Contributeurs  Rôles/Responsabilités Décision de 
création 

q Contribuer à l’élaboration de la Politique 
nationale de Médecine traditionnelle. 

11. Centre National 
d’Information, 
d’Education et de 
Communication pour 
la Santé (CNIECS) 
 
 
 

q Coordonner la production du matériel 
d'Information, d'Education et de 
Communication (IEC) en matière de santé ; 

q Assurer des prestations de services d'IEC dans 
le domaine sanitaire ; 

q Concevoir et réaliser des messages pour l'IEC 
en matière de santé  

q Fournir un appui technique aux services en 
matière d'IEC ; 

q Contribuer à l'exécution des plans de 
campagne nationaux ; 

q Faire diffuser des thèmes d'éducation pour la 
promotion de la santé par les voies appropriées  

q Évaluer l'efficacité des activités d'IEC. 

Ordonnance N°. 
01-120/P-RM du 
09 mars 2001 
ratifiée par la Loi 
n°01-033 du 04 
juin 2001 et 
organisé par le 
Décret n°01-109/P-
RM du 26 février 
2001 

12. Centre National 
d’Appui à la Santé 
Animale (CNASA) 

q Evaluer les risques sanitaires des animaux. 
q Apporter un appui conseil aux services 

vétérinaires dans la conception et la mise en 
œuvre des stratégies de prévention et de lutte 
contre les maladies des zoonoses. 

q Assurer la conception et la mise en œuvre des 
stratégies d’IEC sur la santé animale et la santé 
publique vétérinaire. 

q Assurer la communication des risques 
sanitaires des animaux. 

Ordonnance N°. 
011/ P-RM du 2 
septembre 2013 

13.  Direction de la 
Pharmacie et du 
Médicament (DPM) 

q Définir la réglementation pharmaceutique ; 
q Instruire et suivre les dossiers d’autorisation de 

mise sur le marché national des médicaments  
q Elaborer et mettre en œuvre les programmes 

nationaux des médicaments ; 
q Développer les outils d’aide à l’usage rationnel 

des médicaments ; 
q Assurer le suivi et l’évaluation de la politique 

pharmaceutique nationale 

Ordonnance N° 00 
- 039 /P-RM du 20 
septembre 2000 

14. Direction Nationale 
de l'Assainissement, 
du Contrôle des 
Pollutions et des 
Nuisances 
(DNACPN)  

q Élaborer les éléments de la politique nationale 
en matière d’assainissement et du contrôle des 
pollutions et des nuisances et en assurer 
l’exécution 

q Contribuer à la sensibilisation, l'information et 
la communication des populations sur 
l'importance de l'hygiène et de la gestion des 
déchets.  

Ordonnance n°98-
027/P-RM du 25 
août 1998  
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Contributeurs  Rôles/Responsabilités Décision de 
création 

q Lutter contre la dégradation de 
l'environnement Veiller à l’application des 
normes environnementales.  

15. Direction Nationale 
de la Promotion de la 
Femme, de l’enfant 
et de la Famille  

q Elaborer les programmes et les plans d’action 
de promotion de la femme ; 

q Réaliser les études, recherches et enquête 
relatives au statut juridique, économique, 
social et culturel de la femme ; 

q Conduire des actions visant la réduction des 
disparités entre hommes et femmes dans tous 
les domaines ; 

q Coordonner, suivre et contrôler les activités de 
promotion de la femme menées par les services 
et organisations publics ; 

q Veiller à la prise en compte de la dimension 
genre dans l’élaboration et la mise en œuvre 
des politiques de développement ; 

q Suivre et évaluer les initiatives et actions en 
faveur de la promotion de la femme menées 
notamment par les associations et les 
organisations non gouvernementales ; 

q Appuyer les actions visant à réduire la pauvreté 
féminine et à assurer une participation efficace 
de la femme au développement 

Ordonnance N° 99- 
010 /P-RM du 01 
Avr. 1999 et 
ratifiée par la Loi 
N° 99-019 du 11 
juin 1999. 

16. Direction Nationale 
des Sports et de 
l’Education Physique 

q Veiller à l'organisation et à la promotion de 
toutes les activités sportives et de loisirs sur le 
territoire national, afin de favoriser le bien-être 
de la population et de la représenter en 
compétition 

Loi n°97-007 du 13 
janvier 1997 
portant création de 
la Direction 
nationale des 
Sports et de 
l'Education 
physique 

17. Direction Générale 
de la Protection 
Civile (DGPC) 

q Elaborer les éléments de la politique nationale 
en matière de la protection civile et de veiller à 
la mise en œuvre de cette politique. 

q Veiller à la sensibilisation et à l’information du 
publique. 

q Concourir à la formation des personnels 
chargés de la protection civile 

Ordonnance No. 
O26/ P-RM du 25 
août 1998 

18. Direction Générale 
du Commerce, de la 
Consommation et de 
la Concurrence 
(DGCCC) 

q Elaborer la réglementation en matière de 
commerce, de protection du consommateur et 
de concurrence  

q Veiller au respect de la réglementation en 
matière de commerce, de protection du 
consommateur et de concurrence ;  

Ordonnance 
N°2017-013/P-RM 
du 06 mars 2017 
portant création de 
la  
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Contributeurs  Rôles/Responsabilités Décision de 
création 

q Rechercher, constater, poursuivre et 
sanctionner les infractions à la réglementation 
en matière de commerce, de protection du 
consommateur et de concurrence ; - 

q Suivre l’approvisionnement du marché 
national en produits de consommation 
courante ;  

q Définir les positions nationales de négociations 
commerciales en rapport avec les structures 
impliquées ;   

q Préparer et de conduire le processus d’examen 
de politique commerciale aux niveaux 
régional, sous-régional et multilatéral et de 
suivre la mise en œuvre des recommandations  

q  Contribuer à l’élaboration, à la mise en œuvre 
et au suivi des accords commerciaux ;  

q Appuyer les activités de promotion 
commerciale ;  

q Contribuer au renforcement des capacités des 
entreprises commerciales ;   

q  Contribuer à l’élaboration des normes des 
produits et services. 

19. Secteur privé 
agroalimentaire 

 

q Responsable de la qualité et de la sécurité 
sanitaire des aliments dont il assure la 
fabrication. 

q Responsabilité de communiquer aux 
consommateurs des informations concernant 
les risques.  

q Doit être associé à tous les aspects de l'analyse 
des risques, pour que le processus décisionnel 
soit efficace et constitue une source majeure 
d'informations en matière d'évaluation et de 
gestion des risques 

NA 

20. Union des radios et 
télévisions libres du 
Mali (URTEL) 

q Fournir un soutien logistique aux acteurs du 
secteur de la radiodiffusion et de la télévision 
libre au Mali  

q Elaborer et de prendre toute mesure visant le 
développement, la promotion de la 
radiodiffusion et de la télévision libres 

q Assister ses membres sur leur demande lors des 
négociations de toute nature et / ou de négocier 
elle - même pour leur compte  

q Assurer le rôle de conseil et de centre de 
documentation 
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Contributeurs  Rôles/Responsabilités Décision de 
création 

q Créer des conditions favorables à la formation 
et au perfectionnement du personnel des 
organes membres 

q Défendre les intérêts matériels et moraux des 
membres de l’URTEL 

21. Organisations de la 
OSC  

Artistes (chanteurs, 
acteurs, dessinateurs) 
Leaders religieux 
Radios communautaires 
 

q Concevoir et disséminer des messages de 
sensibilisation en rapport avec la promotion de 
la santé et le bien-être : 
Ø Hygiène & assainissement,  
Ø Planification familiale 
Ø Lutte contre le tabagisme 
Ø Lue contre l’alcoolisme 
Ø Lutte contre les stupéfiants 

Multiples/diverses 

22. Réseau des 
Communicateurs 
Traditionnels pour le 
Développement 
(RECOTRADE) 

 
 
 
 

 

q Mettre les capacités des communicateurs 
traditionnels au service du développement au 
Mali et en Afrique  

q Créer un cadre d’échanges et de partage des 
expériences entre ses différentes associations 
membres 

q Impliquer (Nyamakala) dans le processus du 
développement économique, social et cultuel à 
travers des actions d’information, d’éducation 
et de sensibilisation 

q Faciliter la mise en œuvre des politiques de la 
promotion de la santé et droits de la 
citoyenneté par l’information, l’éducation et de 
la sensibilisation par les maîtres de la parole et 
gardiens du savoir local 

q Apporter appui et savoir-faire à la promotion 
de la bonne gouvernance, la prévention et la 
gestion des conflits et pour la paix pour le 
développement durable au Mali, en Afrique et 
dans le monde. 

Récépissé N° 
N067MATCL-DNI 
02.11.1999 

23.  Direction Nationale 
du Développement 
Social (DNDS) 

q Elaborer la politique nationale en matière de (i) 
amélioration des conditions de vie des 
populations ; (ii) concrétisation du principe de 
solidarité nationale ; (iii) lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion ; (iv) aide, de secours ; 
et (v) protection et de promotion des 
handicapés, des personnes âgées et des groupes 
défavorisés de façon générale. 

q Procéder à toutes études et recherches 
nécessaires à l’élaboration de ladite politique  

Ordonnance n°00-
062/P-RM du 29 
septembre 2000 
portant création de 
la DNDS, ratifiée 
par la loi n°0089 du 
26 décembre 2000 ; 
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Contributeurs  Rôles/Responsabilités Décision de 
création 

q Préparer les projets, programmes et plans 
d’actions en matière de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion, d’aide et de secours  

q Veiller à la mise en œuvre des décisions et 
programmes en matière de défense sociale 
contre les fléaux sociaux  

24. Direction Nationale 
de la Protection 
Sociale et de 
l’Economie Solidaire 
(DNPSES) 

q Elaborer les projets, programmes et/ou plans 
d’action pour l’extension des régimes de 
prévoyance sociale, de sécurité sociale, 
d’assurance maladie et des mécanismes de 
filets sociaux ;  

q Promouvoir des stratégies pour l’extension des 
régimes de prévoyance sociale, de sécurité 
sociale, d’assurance maladie et des 
mécanismes de filets sociaux  

q Contribuer au développement des conditions 
favorables pour l’accès des couches 
vulnérables au microcrédit  

Ordonnance 
n°2016-002/P-RM 
du 15 février 2016 

25. Direction nationale 
de l’Agriculture 
(DNA) 

q Élaborer les éléments de la politique nationale 
en matière agricole et d'assurer la coordination 
et le contrôle de sa mise en œuvre. 

q Concevoir et suivre la mise en œuvre des 
mesures et actions destinées à accroître la 
production et à améliorer la qualité des biens 
agricoles, alimentaires et non alimentaires ;  

q Assurer la promotion et la modernisation des 
filières agricoles  

q Concevoir et suivre la mise en œuvre des 
actions de formation, de conseil, de 
vulgarisation et de communication à l'intention 
des agriculteurs  

q Elaborer et veiller à l'application de la 
réglementation relative au contrôle 
phytosanitaire et au conditionnement des 
produits agricoles 

q Elaborer et mettre en œuvre les mesures de 
valorisation et de promotion des produits de 
cueillette  

Loi n°05-012 du 11 
févriers 2005 

26. Association des 
Consommateurs du 
Mali (ASCOMA) 

q Interpeller les décideurs par rapport aux 
préoccupations des usagers en matière de 
promotion de la santé et du bien-être 

q Participer à l'analyse des risques au niveau 
national dans le cadre de la préparation et de la 
réponse aux urgences de santé publique  

11 janvier 1991 
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NB. A cette liste, il faudra ajouter les structures de l’éducation (formelle et non formelle), 
l’Institut National de Prévoyance Sociale (INPS) et toutes les structures concernées par 
l’Approche Une Seule Santé. 
 

2.2 Déterminants sociaux de la santé  
La figure 3 ci-après schématise les principaux déterminants de la Santé (DSS) selon Dahlgren 
& Whitehead (1991). 

 
L’analyse de ces facteurs au niveau du Mali se caractérise par les faits suivants : 

2.2.1 Facteurs personnels : 
Parmi les facteurs personnels on retiendra notamment :   

q le faible niveau d’alphabétisation ;  
q le faible niveau d’information ; 
q le faible taux de scolarisation ; 
q la cohabitation avec les animaux. Cette pratique favorise l’éclosion et la propagation 

des maladies zoonotiques qui sont à l’origine des récentes épidémies telles que l’Ebola, 
la COVID-19 et la Rage ; 

q les croyances et pratiques néfastes à la santé ;      
2.2.2 Facteurs socioéconomiques :  

Parmi les principaux facteurs socioéconomiques, on peut citer :  
q la pauvreté : le taux de pauvreté au Mali était de 45,5% en 2024 ;  
q les moyens de subsistance : l’agriculture, l’élevage et la pêche occupent plus de 2/3 de 

la population malienne. Ces secteurs sont fortement tributaires des aléas du changement 
climatique ;  

q les discriminations fondées sur le genre : l’histoire, certaines croyances traditionnelles 
confèrent encore un statut faible à la femme et par ricochet à l’enfant à ceci il faut ajouter 

 
4 Source : rapport de l’évaluation du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP). 
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les pratiques de l’esclavage par ascendance qui gangrène encore dans certains milieux 
ruraux ; 

q les pratiques traditionnelles néfastes à la santé : Mutilations Génitales Féminines 
(MGF), mariages précoces, sororat et lévirat ;  

q les inégalités de genre influencent la santé via divers mécanismes : discrimination, 
Violence Basée sur le Genre (VBG) ;  

q la migration : la situation des mouvements de la population en fin 2024 était la suivante : 
v 402 167 personnes déplacées internes (PDI) dont 57,81% de femmes ;  
v 88783 rapatriés dont 51% de femmes (selon Displacement Tracking Matrix-DTM- 

2024).  
Il importe de souligner que la santé et la protection sociale sont des droits reconnus par la 
constitution. En 2018, le Mali a adopté le Régime d’Assurance Maladie Universelle (RAMU) qui 
est un système de protection sociale contre les risques maladies au profit de l’ensemble des catégories 
de la population. Ce système regroupe tous les régimes d’assurance maladie et de protection sociale 
comme, le régime d’Assistance Médicale (RAMED) qui est non contributive pour les couches 
vulnérables et les admis de droit et l’assurance Maladie Obligatoire (AMO) et les mutuelles de 
santé qui sont des branches contributives pour les salariés et non-salariés. 

2.2.3 Facteurs environnementaux 
Parmi les facteurs environnementaux pouvant influencer négativement l’état de santé et le 
bienêtre de la population, on peut citer, entre autres : 

q la qualité de l’air ;  
q la qualité de l’eau ; 
q l’usage abusive des produits toxiques ; 
q la déforestation ; 
q la pollution plastique. 

Les déterminants de la santé étant multifactoriels, la résolution des problèmes de santé des 
populations nécessite une collaboration multisectorielle et pluridisciplinaire telle que prônée 
par l’Approche « Une Seule Santé ».  

2.3 Analyse les Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces de la Promotion de la 
Santé et du bien-être de la population  

L’analyse les Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces (FFOM) de la Promotion de la Santé 
et du bien-être de la population porte essentiellement sur le cadres institutionnel, législatif et 
règlementaire et organisationnel en faveur de la promotion de la Santé.    

2.3.1 Cadre institutionnel 
Le cadre institutionnel a été décrit dans la section 2.1. Ses principales forces, faiblesses, 
opportunités et menaces se résument comme suit : 
Forces / Acquis 

q Existence d’un Comité Interministériel pour la promotion de la santé et de l'action 
sociale ;  

q Existence de plusieurs intervenants dont les actions concourent à la promotion de la 
santé et au bien-être de la population 

q Rôle de Stewardship du CNIECS en matière de coordination de la communication en 
santé.  
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Faiblesses 
q Non fonctionnalité du Comité Interministériel pour la promotion de la santé et de 

l'action sociale ;  
q Non représentativité du CNICES au niveaux régional et opérationnel (Cercle et 

Commune) 
Opportunités 
Le découpage territorial de mars 2023 avec la création de 19 régions, 156 cercles, 466 
arrondissements, 819 communes et 12 712 villages et le District de Bamako permettra de 
démultiplier les structures de santé et par n conséquent de rapprocher davantage les soins de 
qualité aux populations à travers l’extension de la couverture sanitaire. 
Menaces 
Insuffisance du budget alloué à la santé 
Insécurité dans certaines zones  

2.3.2 Cadre législatif et règlementaire  
Forces / Acquis  
Le Mali a adopté la politique sectorielle de santé et de population en décembre 1990 et la Loi 
d’orientation sur la santé n°02-049 du 22 juillet 2002 modifiée par la loi n°2018-049 du 11 
juillet 2018. Cette loi reconfirme la politique sectorielle de santé tout en précisant ses grandes 
orientations sur l’amélioration de la santé des populations, l’extension de la couverture sanitaire 
et la recherche d’une plus grande viabilité et performance du système de santé.  
 
En termes d’orientation, la priorité de l'action sanitaire est réservée aux milieux rural et péri-
urbain, à la prévention des maladies, à la promotion socio-sanitaire et au bien-être de la 
famille, la mise en place de politiques et stratégies visant la globalité et l'intégration des 
services. En outre, l’accent est mis sur les Soins de Santé Primaires (SSP) avec une attention 
particulière à la promotion de la santé communautaire, la prise en compte des notions d'équité 
et de justice sociale dans l’élaboration et la mise en œuvre des programmes socio-sanitaires.  
 
Outre cette loi, plusieurs autres lois et documents de politiques nationales ont été adoptées, 
toutes choses qui concourent à la collaboration multisectorielle et pluridisciplinaire 
indispensable pour la mise en œuvre cohérente de la SNM-PSBE à savoir :  

q Politique nationale de solidarité qui vise la création d’un environnement économique, 
politique, social, culturel et juridique permettant à tous les membres de la communauté 
de bénéficier des fruits de la croissance (1993) ;  

q Déclaration de politique de protection sociale entendait imprimer à ce secteur plus de 
visibilité, plus d'efficacité et plus d'efficience à travers une meilleure communication, 
un financement plus accru et une gestion améliorée (2002) ; 

q Loi N ° 02 -044 AN du 24 Juin 2002 relative à la santé de la reproduction ;  
q Loi N° 02-013 du 3 juin 2002 instituant le contrôle phytosanitaire en République du 

Mali ; 
q Loi N° 02-14/AN-PR du 3 juin 2002 instituant l’homologation et le contrôle des 

pesticides en République du Mali ; 
q Loi N° 01-022 du 31 mai 2001 régissant la répression des infractions à la police sanitaire 

des animaux sur le territoire de la République du Mali ; 
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q Loi N°074/AN-RM du 31 décembre 2018 portant institution du Régime d’Assurance 
Maladie Universelle (RAMU) à en République du Mali ; 

q Loi N°99-046/du 28 décembre 1999 portant loi d’orientation sur l’éducation ; 
q Décret N°05-350/P-RM du 04 août 2005 relatif à la prise en charge gratuite de la 

césarienne ; 
q Décret N°010-628/P-RM du 29 novembre 2011portant gratuité des moyens de 

prévention et de traitement du paludisme chez l’enfant de moins de cinq ans et chez la 
femme enceinte dans les établissements de santé ; 

q Décret N°07-165/P-RM du 23 mai 2007 fixant la liste de maladies à déclaration 
obligatoire et les conditions de cette déclaration ; 

q Décret N°2022-0220/PT-RM du 04 avril 2022 fixant les conditions de création et les 
principes fondamentaux de fonctionnement des centres de santé communautaires ; 

q Décret n°2024-0419/PM-RM du 12 juillet 2024 portant création, mission, organisation 
et modalité de fonctionnement de la plateforme nationale “Une Seule Santé” au Mali ;  

q Arrêté N°2024-3049/MSDS-SG du 27 aout 2024 déterminant les conditions du 
relèvement du plateau technique des centres de santé communautaire ; 

q Convention Collective des Centres de santé communautaires (CSCOM), 2024 ; 
q Politique Nationale de l’Alimentation Scolaire au Mali (2009)  
q Politique Nationale Genre (2010)   
q Politique Nationale de Lutte contre les Pratiques Néfastes en 2010 ;  
q Politique Nationale de Promotion de l’Economie Sociale et Solidaire (2013) ; 
q Politique Nationale de Promotion et de Protection de l'Enfant en 2014 ; 
q Politique Nationale de Nutrition en 2014 (révisé en 2021) ;  
q Politique Nationale de Promotion de la Famille (PNPF) en 2015 ; 
q Politique Nationale de Protection Sociale (2016) et une stratégie nationale d’extension 

de la couverture maladie aux secteurs Agricoles et Informels ; 
q Politique Nationale de Promotion de l’Économie Sociale et Solidaire et son plan 

d’actions en 2016 ;  
q Politique Nationale de Communication pour le Développement (PNCD).  
Faiblesses 
q Insuffisance dans l’application des textes législatifs et réglementaires.  
q Insuffisance dans la collaboration multisectorielle et pluridisciplinaire  
Opportunités 

Conclusions et recommandations des Etats Généraux de la Santé de 2024 
Menaces 
Faible budget alloué à la santé. 

2.3.3 Cadre organisationnel 
Forces : 

q Existence à tous les échelons de la pyramide sanitaire des structures techniques 
concernées par l’approche Une Seule Santé  

q Existence de faitières, d’OSC et d’associations intervenant dans le domaine de la santé 
humaine, animale et environnementale.  
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q Accompagnement des partenaires techniques et financiers (PTF) pour le développement 
des interventions à base communautaire (IBC) dans le domaine de la santé humaine, 
animale et environnementale. 

q Existence des plans de communication et des plans stratégiques 
q Existence de plusieurs programmes nationaux ’un programme national de lutte contre 

les violences basée sur le genre 
Faiblesses  

q Insuffisance de ressources (financières, logistiques, humaines) 
q Mobilité du personnel 
q Insuffisance d’infrastructures d’élevage : (marchés à bétail, aires d’abattage, parcs de 

vaccination et boucherie moderne 
q Prolifération des structures privées non conventionnelles  
q Retard dans l’opérationnalisation du RAMU  
q Insuffisance de personnes ressources formées en promotion de la santé dans la OSC 
q Insuffisance dans la coordination des interventions  
q Insuffisance dans le financement et la mise en œuvre des plans 
q Faible prise en compte du genre comme principe directeur de bonne gouvernance 

Opportunités 
q Nouveau découpage administratif du territoire  
q Disponibilité des PTF 
q Existence d’un cadre régional de formation en promotion de la santé. 
q Existence de bases factuelles en matière de promotion de la santé à l’échelle 

internationale 
q Existence d’une stratégie régionale de promotion de la santé dans la région Africaine de 

l’OMS 
q Disponibilité des partenaires à accompagner les actions 

Menaces 
q Crise multiforme  
q Contraintes budgétaires 
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III   ESQUISSE DES PERSPECTIVES D’EVOLUTION DE 
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III. ESQUISSE DES PERSPECTIVES D’EVOLUTION DE LA SITUATION 
DE LA PROMOTION DE LA SANTE ET DU BIEN-ETRE AU MALI 

Deux grands scénarii peuvent être envisagés en termes de perspectives d’évolution de la 
situation de la promotion de la santé et du bien-être au Mali. 
3.1   Scenario 1 : Maintenir le statu quo 
Il s’agira de se contenter de la situation actuelle. Ce scénario a l’avantage, entres autres, de 
reproduire les mêmes types d’activités dans les Plans Opérationnels (PO) du CNIECS, d’utiliser 
le même cadre de suivi évaluation et de coordination desdites activités, toutes choses 
contribuant au confort du personnel. 
Ce scenario n’est pas en phase avec l’approche « Une Seule Santé » qui met l’accent sur la 
coordination multisectorielle et multidisciplinaire pour relever les nombreux défis auxquels la 
population est confrontée en matière de santé humaine, animale et environnementale. 
En conclusion, ce scénario n’est pas à encourager dans la mesure où il n’apporte pas une 
solution/réponse holistique aux problèmes affectant l’état de santé et le bien-être de la 
population.             
             Scenario 2 : Développer une stratégie multisectorielle de promotion de la santé et du 
bien -être de la population 
L’émergence et/ou la réémergence des maladies à potentiel épidémique dominées par les 
maladies zoonotiques nécessite une coordination multisectorielle et multidisciplinaire telle que 
prônée par l’approche « Une Seule Santé ». 
Ce scénario est en harmonie à la fois avec (i) l’expression de la volonté politique des plus hautes 
autorités pour la satisfaction des besoins fondamentaux de la population et l’amélioration de de 
la couverture sanitaire et (ii) les aspirations des acteurs concernés par l’approche « Une Seule 
Santé ». En effet, ce scénario présente l’avantage de fédérer les intelligences et les 
ressources/moyens disponibles pour (i) la préparation et la réponse aux épidémies et autres 
évènements de santé publique majeurs, (ii) la promotion de bonnes pratiques en matière de 
soins curatifs, préventifs et promotionnels en vue d’accroitre la demande. 
En conclusion, ce scénario s’avère pertinent au regard des défis auxquels la population est 
confrontée en matière de promotion de sa santé et son bien-être. 
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IV. VISION, OBJECTIFS ET AXES STRATEGIQUES  
4.1 Vision 
Pour encadrer la mise en œuvre de la SNMPSBE, le Ministère de la Santé et du Développement 
Social(MSDS) a formulé la vision suivante : 

« Un Mali où la santé et le bien-être des populations se réalisent à travers leur participation 
responsable aux actions multisectorielles d’amélioration de leurs conditions de vie à travers 
une bonne compréhension des déterminants de la santé et un accès durable aux soins et services 
de santé de qualité à tous les âges sur toute l’étendue du territoire national à l’horizon 2035 » 

4.2 Objectifs  
4.3  Objectif général : 
Contribuer à l’amélioration de l’état de santé et le bien-être de la population de tous les âges en 
agissant sur les déterminants de la santé grâce à des actions multisectorielles et 
pluridisciplinaires coordonnées, équitables et durables. 
 
4.4 Objectifs spécifiques : 
Les objectifs spécifiques de la SNMPSBE sont les suivants : 

q Renforcer les connaissances de la population sur les enjeux de la promotion de la santé 
et du bien-être. 

q Contribuer à réduire la morbidité et la mortalité maternelle, néonatale, infantile et 
infanto-juvénile 

q Contribuer à réduire la morbidité et la mortalité liées aux maladies transmissibles 
prioritaires : Paludisme, VIH/ SIDA, Tuberculose et Hépatites ; 

q Contribuer à réduire la morbidité et la mortalité liées aux maladies à potentiel 
épidémique notamment les zoonoses prioritaires : Tuberculose bovine, Rage, les 
maladies hémorragiques virales (Fièvre jaune, Maladie à virus Ebola, Fièvre Congo 
Crimée, Fièvre Lassa, Fièvre de la Vallée de Rift, Marbourg …), Charbon bactéridien 
et Grippe aviaire. 

q Contribuer à réduire les infections associées aux soins chez les soignants, les 
accompagnants, les prestataires et les étudiants ; 

q Promouvoir l’hygiène individuelle et collective en milieu de soins et en milieu scolaire ; 
q Contribuer à réduire la morbidité et la mortalité liées aux maladies non transmissibles : 

Diabète, Cancers, Hypertension artérielle ; 
q Amener les populations à abandonner les violences faites aux femmes et aux enfants 

(filles et garçons) 
q Amener les populations à abandonner les mutilations génitales féminines (MGF)  
q Amener les populations à abandonner les mariages précoces 
q Promouvoir la recherche et l’innovation en matière de promotion de la santé et du bien-

être de la population. 
4.5 Résultats attendus :  

q les connaissances de la population sur les enjeux de la promotion de la santé et du bien-
être ont été renforcées. 

q la morbidité et la mortalité maternelle, néonatale, infantile et infanto-juvénile ont été 
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réduites 
q la morbidité et la mortalité liées aux maladies transmissibles prioritaires : Paludisme, 

VIH/ SIDA, Tuberculose et Hépatites ont été réduites ; 
q la morbidité et la mortalité liées aux maladies à potentiel épidémique notamment les 

Zoonoses prioritaires ont été réduites. 
q les infections associées aux soins chez les soignants, les accompagnants, les prestataires 

et les étudiants ont été réduites ; 
q l’hygiène individuelle et collective en milieu de soins et scolaire ont été promues : 
q la morbidité et la mortalité liées aux maladies non transmissibles ont été réduites ; 
q les violences faites aux femmes et aux enfants (filles et garçons) ont été réduites ; 
q les mutilations génitales féminines (MGF) ont été abandonnées ; 
q  les mariages précoces ont été réduites ; 
q la recherche et l’innovation en matière de promotion de la santé et du bien-être de la 

population ont été promues. 
4.6   Axes stratégiques 
La mise en œuvre de la Stratégie Nationale Multisectorielle pour la Promotion de la Sante 
(SNMPSBE) s’articulera autour de quatre axes principaux à savoir : 
4.6.1 Axe Stratégique I : Renforcement des connaissances de la population sur les enjeux de 

la promotion de la santé et du bien-être. 
Les interventions prioritaires de cet axe stratégique s’articuleront autour des points suivants :  
q Information et sensibilisation de la population sur les déterminants de la santé ; 
q Lutte contre la maladie (maladies transmissibles, non transmissibles et maladies à 

potentiel épidémique ainsi que les infections associées aux soins) ; 
q Promotion de l’hygiène individuelle et collective en milieu de soins et scolaire ; 

La stratégie consistera en la Communication pour le Changement Social et de Comportement 
(CCSC), la Communication digitale (ciblant prioritairement les jeunes et les adolescents), des 
campagnes multimédia d’information et de sensibilisation de la  population. 
4.6.2 Axe Stratégique II : Reduction des pratiques néfastes à la santé et au bien-être de la 

population 
Les interventions prioritaires de cet axe stratégique s’articuleront autour des thématiques ci-
après :  
q Violences faites aux femmes et aux enfants (filles et garçons) ; 
q Mariage précoce ; 
q Défécation à l’air libre ; 
q Elevage domestique,  
q Gestion des eaux usées ; 
q Promotion de bonnes pratiques : allaitement maternel exclusif, nutrition, vaccination, 

espacement des naissances, lavage des mains … ; 
q Dangers de la consommation du tabac,  
q Dangers de la consommation excessive d’alcool 
q Dangers de l’exposition à la fumée de combustibles et des moyens roulants 
q Usage inapproprié des pesticides et autres produits toxiques, ; 
q Usage des assaisonnements (cubes alimentaires) ; 
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q Promotion des bonnes pratiques alimentaires : consommation de fruits et légumes, jus 
naturels, aliments biologiques, 

q Mauvaises habitudes alimentaires y compris l’excès de sel, de sucre et de l’huile ; 
q  Promotion l’activité physique à tous les âges. 

La stratégie consistera en la CCSC, la communication digitale (population générale), des 
campagnes multimédia d’information et de sensibilisation de la  population. 
4.6.3 Axe Stratégique III : Intégration de la Communication des Risques et l’Engagement 

Communautaire dans les documents de politique/ stratégie des programmes prioritaires 
nationaux de la santé, du Développement Social et de la Promotion de la Femme de 
l’Enfant et de la Famille 

Les interventions prioritaires de cet axe stratégique s’articuleront autour des points suivants :  
q Prise en compte de la CREC dans les documents de stratégie et les plans de prévention, 

de préparation et de réponse aux urgences de santé publique. 
q Actualisation/révision des documents de référence sur la CREC (documentation 

pertinente, textes, lois, procédures/normes, simulations etc…) ; 
La stratégie consistera à la réalisation des sessions de plaidoyer, de dialogue et d’engagement 
communautaire auprès des décideurs et des communautés. 
4.6.4 Axe Stratégique IV : Développement de la recherche et de l’innovation en matière de 

promotion de la santé et du bien-être de la population 
Les interventions prioritaires de cet axe stratégique s’articuleront autour des points suivants :  
q Promotion de partenariats stratégiques avec les universités et les instituts de recherche 

notamment : 
q Université des Sciences, des Techniques et des Technologies de Bamako (USTTB)  
q Faculté de Médecine et d’Odontostomatologie (FMOS) 
q Faculté de Pharmacie (FAPH),  
q Institut National de Santé Publique (INSP) 
q Institut National de Recherche en Médecine et en Pharmacopée Traditionnelle (INRMPT)  
q Institut National de Formation en Sciences de la Santé (INFSS) 
q Organisation de compétitions sur l’innovation ; 
q Promotion des visites d’échanges/ d’études ;  
q Promotion de la coopération sous-régionale avec les pays de la confédération de l’Alliance 

des Etats du Sahel (AES) 
q  Mobilisation du Fonds Compétitif pour la Recherche, l’Innovation et la Technologie 

(FCRIT) 
q Suivi, supervision et évaluation de la mise en œuvre des activités du plan. (Capitalisation 

et diffusion des expériences et des bonnes pratiques) 
Cet axe stratégique visera la mobilisation des ressources et le renforcement du partenariat. 
NB. Les Cellules sectorielles pour la Promotion de la Santé et le Bien-être de la population 
(CSPSBE) qui seront créées au sein des départements ministériels contribueront à démultiplier 
voire amplifier les actions de promotion de la santé et de bienêtre de la population prévues au 
niveau es axes stratégiques I, II et III. 
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V. STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE ET PLANS D’ACTIONS 
5.1  Stratégie de   mise en œuvre 
L’implication de toutes les parties prenantes est requise pour réussir la mise en œuvre des 
activités prévues dans ce document de stratégie : Etat, collectivités territoriales, professionnels 
socio-sanitaires, acteurs de la plateforme « Une Seule Santé », organisations de la OSC, secteur 
privé et associatif, Partenaires Techniques et Financiers (PTF). Pour ce faire, les approches 
suivantes seront adoptées : 

q une large dissémination du document à tous les niveaux 
q le plaidoyer auprès de l’Etat, des collectivités, des entreprises et des PTF ; 
q la collaboration avec les partenaires sous-tendue par des protocoles d’accord ;   
q  la mise en œuvre d’un cadre de redevabilité. 

5.2 Principes Directeurs 
Les principes directeurs ci-après serviront de repères pour la mise en œuvre de la stratégie :    

q Conformité avec la Loi n° 2018-49 du 11 juillet 2018 portant modification de la loi n° 
02-049 du 22 juillet 2002 portant loi d’orientation sur la santé ;  

q Alignement aux politiques nationales en matière de promotion de la santé et du bien-
être de la population ; 

q Approche centrée sur les populations ;  
q Approche sensible au genre et aux droits humains ;  
q Alignement au cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté ; 
q Conformité avec les Objectifs de Développement Durable (ODD) ;  
q Conformité avec les résolutions de l’Assemblée mondiale de la santé ;  
q Conformité avec les principes humanitaires ; 
q Harmonie avec la Stratégie Régionale de l’OMS pour l’Afrique sur la Promotion de la 

Santé et le Bien-être de la population 2023-2030  
5.3  Valeurs fondamentales 
Les valeurs fondamentales ci-après seront observées tout au long de la mise en œuvre de la 
stratégie : 

q Éthique professionnelle  
q Déontologie   
q Intégrité   
q Professionnalisme   
q Respect de la dignité des personnes/ patients  
q Sens élevé du devoir   
q Redevabilité  
q Égalité/équité. 

5.4  Théorie du changement  
Cette théorie du changement est inspirée à la fois de l’expression de la volonté politique des 
plus hautes autorités, des conclusions et recommandations des Etats Généraux de la Santé 
(EGS) tenus du 4 au 19 décembre 2024. En effet, lors du Conseil des Ministres du 27 novembre 
2024, le Chef de l’Etat « a engagé le Gouvernement à consolider les acquis et à poursuivre les 
réformes entamées en accordant une attention particulière à un certain nombre de questions 
déterminantes pour la réussite de la Transition, à savoir : 
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q la défense et la sécurité  
q les réformes politiques et institutionnelles  
q la satisfaction des besoins fondamentaux de la population ; 
q l’amélioration de la couverture sanitaire du pays  
q l’amélioration du système éducatif  
q l’apaisement du climat social  
q le renforcement de notre diplomatie  
q l’organisation d’élections transparentes et apaisées ». 

Elle tient compte également de l’un des trois principes édictés par le Chef de l’Etat pour guider 
l’action publique et la coopération internationale à savoir : « la défense des intérêts vitaux de la 
population malienne dans toutes les prises de décisions », et le « développement de la solidarité 
nationale pour faire de l’inclusion sociale une réalité » qui se fera à travers 
l’opérationnalisation du Régime d’Assurance Maladie Universelle (RAMU). 
 
Enfin, cette théorie s’inscrit dans le cadre de la coopération sous-régionale notamment avec la 
Confédération de l’Alliance des Etats du Sahel (AES). Ceci permettra de fédérer les 
intelligences, partager les expériences et les bonnes pratiques et enfin optimiser l’utilisation des 
ressources disponibles dans le domaine de la promotion de la santé et du bien-être. 
 
Les recommandations des EGS 2024 ont mis un accent particulier sur l’accueil et l’orientation 
des patients, la gestion des urgences médico-chirurgicales, la référence évacuation ainsi que 
l’hygiène et la salubrité dans les établissements de santé à tous les niveaux. Ceci contribuera à 
instaurer un climat de confiance entre les utilisateurs et les prestataires de soins dans les services 
de santé. A terme, la qualité des soins et des services de santé ainsi que la demande seront 
accrues. 
Les leviers du changement escompté en matière de promotion de la santé et du bien-être de la 
population sont les suivants : 

q Renforcement des connaissances de la population sur les enjeux de la promotion de la 
santé et du bien-être ; 

q Réduction des pratiques néfastes à la santé et au bien-être de la population ; 
q Développement de la recherche et de l’innovation en matière de promotion de la santé 

et du bien-être de la population. 
q Diversification des sources de financement et recherche de financements innovants 

La demande sera stimulée, entre autres, par la Communication pour le Changement Social et 
Comportemental (CCSC) pour une utilisation accrue des services et soins de santé curatifs, 
préventifs et promotionnels par la population à tous les niveaux. Cette activité sera portée par 
le CNIECS. La CCSC sera orientée autour des thématiques ci-après : 

q Programmes prioritaires de lutte contre la maladie : Paludisme, VIH/SIDA, 
Tuberculose, infections respiratoires, maladies diarrhéiques, maladies cibles du 
Programme élargi de vaccination, nutrition, dépistage des cancers, maladies 
zoonotiques prioritaires, etc. 

q Santé maternelle, néonatale et Infantile (SMNI) : consultations pré et postnatales, 
accouchements, contraception moderne, pratiques néfastes à la santé, vaccination, 
nutrition, itinéraires thérapeutiques, etc.  
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q Santé des Adolescents et des Jeunes (SAJ) : lutte contre la consommation des 
stupéfiants, tabagisme, alcoolisme, inactivité physique /sédentarité, etc. ; 

q Violences Basée sur le Genre (VBG) : réduction des cas de VBG et l’abandon des MGF  
q  Prévention, Préparation et Réponse aux épidémies/pandémies et autres urgences de 

santé publique. 
La réussite de ce changement dépendra de l’implication effective, des leaders religieux, 
légitimités traditionnelles, des enseignants (écoles formelles et non formelles), des OSC, des 
communicateurs traditionnels, des tradipraticiens, des animateurs des radios de proximité et des 
autres médias (publics, privés, communautaires) ainsi que des PTF. 
 
Par ailleurs, elle tiendra compte des facteurs transversaux : droits humains, genre, besoins des 
groupes spécifiques tels que les personnes en situation de handicap, autonomisation des femmes 
et adaptation aux changements climatiques. La promotion de la santé et le bien-être de la 
population ne sauraient être l’apanage du seul secteur de la santé humaine, du développement 
social et de la promotion de la famille mais doit plutôt s’inscrire dans un cadre multisectoriel et 
pluridisciplinaire tel que prôné par l’approche  
« Une Seule Santé ». Dans cette optique, des cellules sectorielles pour la promotion de la santé 
et le bien -être de la population (CSPSBE) seront créées au sein des départements ministériels 
en s’inspirant de l’exemple du programme de lutte contre le SIDA. 
 
La logique du changement attendu pour la promotion de la santé et du bien-être de la 
population s’articule sur le raisonnement suivant : 

q Si les ressources financières, matérielles et humaines et autres intrants sont mobilisés à 
hauteur de souhait et les textes législatifs et réglementaires sont adoptés notamment la 
révision du statut du CNIECS, les activités prévues dans la SNMPSBE seront réalisées 
; 

q Si les activités prévues dans la SNMPSBE sont réalisées, la vision du MSDS à savoir 
« Un Mali où la santé et le bien-être des populations se réalisent à travers leur 
participation responsable aux actions multisectorielles d’amélioration de leurs 
conditions de vie à travers une bonne compréhension des déterminants de la santé et un 
accès durable aux soins et services de santé de qualité à tous les âges sur toute l’étendue 
du territoire national à l’horizon 2035” sera réalisée. 

q Si la vision du MSDS est réalisée, alors les attentes légitimes de la population en matière 
de promotion de la santé et du bien-être seront largement satisfaites.  
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Cadre logique de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale Multisectorielle 
pour la Promotion de la Santé et du Bien-Etre de la Population 

 
Le cadre logique concerne les actions prioritaires des quatre axes ci-après : 

 
Axe Stratégique I : Renforcement des connaissances de la population sur les enjeux de 

la promotion de la santé et du bien-être. 
Axe Stratégique II : Reduction des pratiques néfastes à la santé et au bien-être de la 

population. 
Axe Stratégique III : Intégration de la Communication des Risques et l’Engagement 

Communautaire (CREC) dans les documents de politique/ stratégie 
des programmes prioritaires nationaux de la Santé, du 
Développement Social et de la Promotion de la Femme, de l’Enfant 
et de la Famille.   

Axe Stratégique IV : Développement de la recherche et de l’innovation en matière de 
promotion de la santé et du bien-être de la population. 
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5.5 Cadre logique du plan de la SNMPSBE 
Axe Stratégique I : Renforcement des connaissances de la population sur les enjeux de la promotion de la santé et du bien-être 

Tableau No 2 : Actions prioritaires- Axe 1 
  Actions 

prioritaires 
Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 

millier de 
FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

 
 
 
 
 
Information et 
sensibilisation de la 
population sur les 
déterminants de la 
santé  

 
 
 
 
1. Les messages et les 

supports sur la 
Promotion de la Santé 
sont conçus et validés  

1.1 Organiser un atelier 
d'élaboration/harmonisation 
des messages et supports sur 
la Promotion de la Santé  

 Nbre d’atelier 
tenu   

31/12/2026 12 000 CNIECS  
DGSHP, 
DNACPN, 
DNDS, DNPF, 
CNASA, 
DGEF, DNA, 
PTF, OSC 

1.2 Organiser un atelier de 
validation des messages et 
supports de communication 
sur la Promotion de la Santé 

Nbre de messages 
et supports validés  

31/12/2026 6 000 CNIECS 

2. La multiplication et la 
diffusion des messages 
et supports est assurée 

2.1 Assurer la multiplication et la 
diffusion des messages et 
supports 

 Nbre de Supports 
multipliés et 
diffusé 

31/12/2026 40 000 CNIECS 

2.2 Organiser les ateliers de 
dissémination des messages et 
supports de communication à 
tous les niveaux  

Nbre de messages 
diffusés /prévu 

31/12/2026 15 000 CNIECS   
DGSHP, 
DNACPN, 
DNDS, DNPF, 
CNASA, 
DGEF, DNA, 
PTF, OSC 

3. Les bonnes pratiques 
dans tous les domaines 
de promotion de santé 
sont capitalisées  

3.1 Organiser deux ateliers de 
capitalisation de   bonnes 
pratiques sur la promotion de 
santé et du bien-être de la 
population. 

Nbre d’atelier 
organisé 

31/12/2027 15 000  
CNIECS 

4. Les bonnes pratiques 
dans tous les domaines 
de promotion de santé 
sont disséminées 

4.1 Organiser deux ateliers de 
dissémination les bonnes 
pratiques sur la promotion 
de santé et du bien-être. 

Nbre d’atelier 
organisé  

31/12/2026 20 000 CNIECS 

5. Les leaders 
communautaires 
adhèrent aux 
interventions sur les 
pratiques familiales 

5.1 Réaliser des séances de 
sensibilisation sur les 
pratiques familiales 
essentielles pour la 
promotion de la santé 

Nombre de 
séances réalisé 

31/12/2026 30 000 CNIECS ANASER, 
DGSHP, 
DNDS, DNPF, 
DGPC, DNP 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

essentielles pour la 
promotion de la santé 

6. Des caravanes de 
sensibilisation   sur la 
sécurité routière sont 
réalisées 

6.1  Organiser des caravanes de 
sensibilisation dans 20 
capitales régionales sur la 
sécurité routière  

 Nombre de 
caravanes 
réalisées 

31/12/2027 50 000 CNIECS DGSHP, 
DNACPN, 
DNDS, DNPF, 
CNASA, 
DGEF, DNA, 
PTF, OSC 
PNLP 

Lutte contre la 
maladie (maladies 
transmissibles, non 
transmissibles et 
maladies à 
potentiel 
épidémique ainsi 
que les infections 
associées aux soins 

7. Les leaders 
communautaires sont 
informés et sensibilisés 
sur la prévention du 
paludisme  

7.1 Organiser des sessions de 
dialogue et engagement 
communautaire sur la 
prévention du paludisme  

 

Nombre de 
sessions réalisées  

31/12/2026 30 000 CNIECS DGSHP, 
DNACPN, 
DNDS, DNPF, 
CNASA, 
DGEF, DNA, 
PTF, OSC, 
PNLP 

8. La capacité des leaders 
communautaires sont 
renforcés sur la 
prévention et la lutte 
contre la rage humaine 

8.1 Renforcer la capacité des 
leaders communautaires sur 
la prévention et la lutte 
contre la rage humaine 

 

Nombre de leaders 
formés  

31/12/2026 40 000 
 
 

CNIECS CNASA, 
DNSV, 
DGSHP, 
DNACPN, 
DNDS, DNPF, 
DGEF, DNA, 
PTF, OSC 

9. Des séances 
d'information et de 
sensibilisation sont 
réalisées à l'endroit des 
femmes en âge de 
procréer sur 
l’importance de la CPN 
et la CPON  

9.1 Organiser des séances 
d'information et de 
sensibilisation à l'endroit des 
femmes en âge de procréer 
sur l’importance de la CPN 
et la CPON  

Nombre séances 
réalisées  

31/12/2026 20 000 CNIECS DGSHP, 
DNDS, DNPF, 
CNASA, PTF, 
OSC 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

10. Les messages sur la 
gratuité du paludisme 
chez les enfants de 0-5 
ans, les femmes 
enceintes et la 
césarienne sont diffusés 
sur les radios de 
proximité et les TV, les 
réseaux sociaux et la 
téléphonie mobile 

10.1 Diffuser les messages sur la 
gratuité :de la prise en 
charge du paludisme chez les 
enfants de 0- 5 ans ; et les 
femmes enceintes ; la 
césarienne sur les radios de 
proximité et les TV, les 
réseaux sociaux et la 
téléphonie mobile 

Nombre 
diffusions 
réalisées  

31/12/2026  
 

80 000 

CNIECS ANTIM, 
DGSHP, 
DNACPN, 
DNDS, DNPF, 
PNLP, PTF, 
OSC 

11. Des activités 
d’information et de 
sensibilisation sur les 
bienfaits de la 
consommation des fruits 
et légumes dans la 
réduction des maladies 
non transmissibles sont 
organisées 

11.1 Organiser des activités 
d'information et de 
sensibilisation sur les 
bienfaits de la 
consommation des fruits et 
légumes dans la réduction 
des maladies non 
transmissibles  

 Nombre 
d’activités 
organisées  

31/12/2026  
 

80 000 

CNIECS  
 
ANSSA, 
DGSHP DNDS, 
DNPF, 
FENASCOM, 
OSC 

12.  Des affiches et autres 
outils de sensibilisation 
expliquant les bienfaits 
de la consommation des 
fruits et légumes sont 
produites 

12.1  Produire et multiplier des 
affiches et autres outils de 
sensibilisation expliquant les 
bienfaits de la 
consommation des fruits et 
légumes 

Nombre 
d’affiches 
produites 

31/12/2026 80 000 CNIECS 
 

13.  Des messages radios et 
TV pour expliquer aux 
populations les bienfaits 
de la consommation des 
fruits et légumes sont 
diffusés 

13.1  Diffuser les messages radios 
et TV pour expliquer aux 
populations les bienfaits de 
la consommation des fruits et 
légumes  

Nombre de 
messages diffusés 
 

31/12/2026 70 000 CNIECS 

14.  Les sessions 
d’engagement 
communautaire sur les 
maladies non 

14.1 Organiser des sessions 
d’engagement 
communautaire sur la 
prévention et la lutte contre 

 Nombre de 
sessions tenues 

31/12/2026 45 000 CNIECS  
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

transmissibles sont 
organisées 

les maladies non 
transmissibles (le diabète 
hypertension artérielle et les 
cardiovasculaires …) 

DGSHP, 
DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
CNASA, 
FENASCOM 
OSC   
 

15.  Les exercices de 
simulation sur table sur 
les maladies émergentes 
et réémergences sont 
organisés 

15.1 Organiser cinq (5) exercices 
de simulation sur table sur 
les maladies émergentes et 
réémergences  

Nombre 
d'exercices de 
simulation réalisés  

31/12/2027 50 000 CNIECS 

16.  Des sessions de 
formation des acteurs de 
la communication sur la 
CREC à tous les niveaux 
sont organisées 

16.1 Organiser des sessions de 
formation des acteurs de la 
communication sur la CREC 
à tous les niveaux 

Nombre de 
sessions 
organisées 

31/12/2026 50 000 CNIECS DGSHP, 
DNDS,  
DNPF, DNPEF, 
DNACPN, 
INSP/DOUSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, 
 FMOS,  
MEN 

17.  Des messages et 
supports de 
communication sur les 
maladies transmissibles 
sont élaborés 

17.1 Elaborer des messages et 
supports de communication 
sur les maladies 
transmissibles 

Nombre de 
messages/ 
supports élaborés 

31/12/2026 10 000 
 
 

CNIECS 

18.  Des messages et 
supports de 
communication sur les 
maladies non 
transmissibles sont 
élaborés 

18.1 Elaborer des messages et 
supports de communication 
sur les maladies non 
transmissibles 

Nombre de 
messages/ 
supports élaborés  

31/12/2026 10 000 CNIECS DGSHP, 
DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
INSP/DOUSP, 
DGSHP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 

19.  Des messages et 
supports de 
communication sur les 
maladies à potentiel 
épidémique sont 
élaborés 

19.1 Elaborer des messages et 
supports de communication 
sur les maladies à potentiel 
épidémique 

Nombre de 
messages/supports 
élaborés 

31/12/2026 12 000 CNIECS 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 
DNA, FMOS, 
MEN 

Promotion de 
l’hygiène 
individuelle et 
collective en 
milieu de soins et 
en milieu scolaire  

20.  Les messages et 
supports validés sur les 
maladies transmissibles 
sont produits et 
multipliés  

20.1 Produire et multiplier les 
messages et supports validés 
sur les maladies 
transmissibles 

Nombre de 
messages/supports 
produits et 
multiplies 

31/12/2027 80 000  DGSHP, 
DNDS,  
DNPF, DNPEF, 
DNACPN, 
DGEF 
INSP/DOUSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA,  
FMOS,  
MEN 
 
 
DNACPN, 
DNSV, DNDS, 
DNPF, 
CNASA, 
DGSHP, 
AGESEM, 
DNA 
 
 

21.  Les messages et 
supports validés sur les 
maladies non 
transmissibles sont 
produits et multipliés  

21.1 Produire et multiplier les 
messages et supports validés 
sur les maladies non 
transmissibles 

Nombre de 
messages/supports 
produits et 
multiplies 

31/12/2027 80 000  

22.  Les messages et 
supports validés sur les 
maladies à potentiel 
épidémique sont 
produits et multipliés  

22.1 Produire et multiplier les 
messages et supports validés 
sur les maladies à potentiel 
épidémique 

Nombre de 
messages/supports 
produits et 
multiplies 

31/12/2027 80 000  

23. Les capacités des acteurs 
communautaires de la 
communication sur les 
conséquences de 
l'élevage domestique, et 
la mauvaise gestion des 
eaux usées ont été 
renforcées 

23.1 Renforcer les capacités des 
acteurs communautaires de 
la communication sur les 
conséquences de l'élevage 
domestique, et la mauvaise 
gestion des eaux usées 

Nbre d’acteurs 
communautaires 
formés  

31/12/2027 40 000  

24. Des visites de terrain 
pour un suivi régulier du 
respect des normes et 
standards sur les 
pratiques de l'élevage 
domestique et la gestion 
des eaux usées sont 
organisées 

26.1 Organiser des visites de 
terrain pour un suivi régulier 
du respect des normes et 
standards sur les pratiques de 
l'élevage domestique et la 
gestion des eaux usées  

Nombre de visites 
de terrain réalisé 

31/12/2027 40 000  

Sous Total 1 1 085 000   
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Axe Stratégique II : Reduction des pratiques néfastes à la santé et au bien-être de la population 
Tableau No 3 : Actions prioritaires- Axe 2 

  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

 
 
 
 
 
 
Lutte contre les 
violences faites aux 
femmes et aux 
enfants (filles et 
garçons 

1. Des sessions de 
sensibilisations des 
communautés sur les 
conséquences de la 
MGF sont organisées 

1.1. Organiser des sessions de 
sensibilisations des 
leaders communautaires 
sur les conséquences de 
la MGF/E 

Nbre de cessions 
réalisées  

31/12/2026 40 000 CNIECS DNPF, DGSHP, 
DNDS, 
ONASR, 
ANTIM 

2. Des champions, 
ardents défenseurs de 
la scolarisation des 
filles et de la lutte 
contre les mariages 
d’enfants y compris 
les Violences Basées 
sur le Genre (VBG) 
dans chaque région 
sont identifiés et 
formés 

2.1. Identifier, former des 
champions, ardents 
défenseurs de la 
scolarisation des filles et 
de la lutte contre les 
mariages d’enfants y 
compris les Violences 
Basées sur le Genre 
(VBG) dans chaque 
région  

Nbre de champions 
formés  
 

31/12/2026 20 000 CNIECS DNPF, DNDS, 
ONASR, 
DGSHP, 
DNPEF, MEN 
 

3. Des sessions de 
plaidoyer auprès des 
ASACO et des 
Collectivités 
territoriales pour 
renforcer/solliciter 
leur engagement dans 
la lutte contre les 
VBG sont organisées 

3.1. Organiser des sessions de 
plaidoyer auprès des 
leaders communautaires 
(ASACO, Collectivités 
territoriales) pour lutter 
contre les VBG/E 

Nbre de plaidoyers 
organisés 

31/12/2026 20 000 CNIECS  DNPF, 
DGSHP, DNDS, 
FENASCOM, 
Collectivités  

4. Des séances 
d’information et de 
sensibilisations dans 
les sites d’orpaillages 
et les gares routières 
sur le travail des 

4.1. Organiser des séances 
d’information et de 
sensibilisations dans les 
sites d’orpaillages et les 
gares routières sur le 
travail des enfants 

Nbre de séances 
organisées  

31/12/2026 35 000 CNIECS  DNPF, DNPEF 
DNDS, DGSHP 
DNT, DNJ 
Parlement des 
Enfants 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

enfants sont 
organisées 

 

5. Des capsules vidéo, 
des bandes et affiches 
sont produites pour 
les enfants 

5.1. Produire des capsules 
vidéo et des bandes 
dessinées sur les dangers 
du travail des enfants, 

 Nbre de capsules 
et bandes dessinées 
produites 

31/12/2026 15 000 CNIECS DGSHP, DNDS, 
DNPF, DNPEF, 
DNJ, 
FENASCOM 
Parlement des 
Enfants, OSC  

6. Les activités de 
plaidoyer sont 
menées auprès des 
hautes autorités pour 
leur adhésion à la lutte 
contre le travail des 
enfants 

6.1. Organiser des activités de 
plaidoyer auprès des 
hautes autorités pour leur 
adhésion à la lutte contre 
le travail des enfants 

Nbre de plaidoyer 
organisé 

31/12/2026 10 000 CNIECS   
 
DGSHP, DNDS, 
DNPF, DNPEF, 
DNJ, 
FENASCOM 
Parlement des 
Enfants, OSC  
 

7. Des émissions 
radiophoniques à 
l’endroit de la 
population sur le 
danger du travail des 
enfants sont 
organisées 

7.1. Organiser des émissions 
radiophoniques à 
l’endroit de la population 
sur le danger du travail 
des enfants 

Nbre d'émissions 
réalisées 

31/12/2026 20000 CNIECS 

8. Des séances 
d'information et de 
sensibilisation sur les 
inégalités de genre 
dans l'accès aux soins 
de santé et autres 
services de base sont 
organisées 

8.1. Organiser des séances 
d'information et de 
sensibilisation sur les 
inégalités de genre dans 
l'accès aux soins de santé 
et autres services de base 
à tous les niveaux 

Nbre de séances 
réalisées  

31/12/2026 15000 CNIECS DGSHP, DNDS, 
DNSV, DNPF, 
CNASA, 
DNACPN, OSC, 
DNA  
 

9. Des sessions de 
plaidoyer auprès des 
ASACO et des 

9.1. Organiser des sessions de 
plaidoyer auprès des 
ASACO et des 

Nbre de cessions 
réalisées  

31/12/2026 10000 CNIECS DNPF, DGSHP, 
DNDS, 
CNASA, 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

Collectivités 
territoriales pour 
solliciter leur 
implication dans le 
cadre de la promotion 
de la santé et du 
bienêtre sont 
organisées 

Collectivités territoriales 
pour solliciter leur 
implication dans le cadre 
de la promotion de la 
santé et du bien être 

DNACPN, 
OSC,  

10. Un atelier de 
formation des 
collectivités sur 
l'approche genre pour 
la prise en compte de 
la budgétisation 
sensible au genre dans 
les PDSEC est 
organisé 

10.1. Organiser des ateliers de 
formation des 
collectivités sur 
l'approche genre pour la 
prise en compte de la 
budgétisation sensible au 
genre dans les PDSEC 

Nbre d’ateliers 
réalisés 

31/12/2026 10000 CNIECS  DGSHP, DNDS, 
DNSV, DNPF, 
CNASA, 
DNACPN, OSC, 
DNA  

 
Lutte contre les 
mariages d’enfants 
 
 

11. Des campagnes de 
sensibilisation sur les 
effets néfastes du 
mariage d’enfants 
sont organisées 

11.1. Organiser des campagnes 
de sensibilisation sur les 
effets néfastes du 
mariage d’enfants 

Nbre de campagnes 
réalisées  

31/12/2026 50000 CNIECS  
DGSHP, DNDS, 
DNPF, DNPEF, 
DNJ, 
FENASCOM 
Parlement des 
Enfants, OSC 
 

12. Des dialogues 
participatifs entre la 
promotion de la 
femme et des leaders 
communautaires sur 
le mariage d’enfants 
dans chacune des 
régions sont organisés 

12.1. Organiser dans chacune 
des régions des dialogues 
participatifs entre la 
promotion de la femme et 
des leaders 
communautaires sur le 
mariage d’enfants 

Nbre de dialogues 
réalisés 

31/12/2026 40000 CNIECS 

13. Des outils de 
plaidoyer (films, 
magazines théâtres, 
sketchs) sont produits 

13.1. Produire des outils de 
plaidoyer (films, 
magazines théâtres, 

Nbre d'outils 
produits 

31/12/2026 25000 CNIECS DGSHP, DNDS, 
DNPF, DNPEF, 
DNJ, 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

sur le mariage 
d’enfants 

sketchs) sur le mariage 
d’enfants   

FENASCOM 
Parlement des 
Enfants 

14. Des émissions 
publiques par an dans 
chaque région sur le 
mariage d’enfants et 
le maintien des filles à 
l’école sont 
organisées  

14.1. Organiser des émissions 
publiques par an dans 
chaque région sur le 
mariage d’enfants et le 
maintien des filles à 
l’école 

Nbre d'émission 
réalisées  

31/12/2027 50 000 CNIECS  
DGSHP, DNDS, 
DNPF, DNPEF, 
DNJ, 
FENASCOM 
Parlement des 
Enfants 
 MEN 
 

15. Un cadre de 
concertation entre 
jeunes Imams, Prêtres 
et Pasteurs pour la 
promotion de la lutte 
contre le mariage 
d’enfants est mis en 
place  

15.1. Mettre en place un cadre 
de concertation entre 
jeunes Imams, Prêtres et 
Pasteurs pour la 
promotion de la lutte 
contre le mariage 
d’enfants tous les 
niveaux  

Nbre de cadre mise 
en place 

31/12/2027 10 000 CNIECS  
DGSHP, DNDS, 
DNPF, DNPEF, 
DNJ, 
FENASCOM 
Parlement des 
Enfants, MEN 

 
Lutte contre la 
défécation à l’air 
libre  
 

16. La population est 
informée et 
sensibilisée sur les 
conséquences de la 
défécation à l’air libre 

16.1.  Organiser des séances 
d’information et de 
sensibilisation de la 
population sur les 
conséquences de la 
défécation à l’air libre 

Nbre de séances 
organisées  

31/12/2027 15 000 DNACPN CNIECS, 
DGSHP, DNDS, 
DNPF, CNASA, 
DNA, MEN 

17. Des puisards et 
latrines sont 
construits et 
entretenus 

17.1. Faire des plaidoyers 
auprès du secteur privé 
pour la mobilisation des 
ressources en faveur de la 
construction des 

Nbre de plaidoyers 
réalisés  

31/12/2027 50000 DNACPN CNIECS, 
DGSHP, DNDS, 
DNPF, CNASA, 
DNA, MEN  
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

puisards, latrines et leurs 
entretiens  

18. La population est 
sensibilisée sur 
l’importation de 
l’utilisation des 
latrines 

18.1. Organiser des séances 
d’information et de 
sensibilisation de la 
population sur 
l’importance de 
l’utilisation des latrines à 
travers les radios et TV 

Nbre de séances 
organisées  

31/12/2027 15000 CNIECS CNIECS, 
DGSHP, DNDS, 
DNPF, CNASA, 
DNA, MEN, 
AGESEM 
 
 
 

 19. Des causeries 
éducatives sur les 
maladies 
transmissibles liées à 
la défécation à l’air 
libre sont réalisées 

19.1. Réaliser 100 causeries 
éducatives par an sur les 
maladies transmissibles 
liées à la défécation à 
l’air libre  

Nbre de causeries 
réalisées  

31/12/2027 25 000 CNIECS 

 
 
 
 
Encadrement de 
l’élevage 
domestique, gestion 
des eaux usées 
 

20. Les capacités de la 
population sont 
renforcées en matière 
les conséquences de 
l'élevage domestique 
et la gestion des eaux 
usées 

20.1. Renforcer la 
communication pour le 
changement social et de 
comportement de la 
communauté sur les 
conséquences de 
l'élevage domestique et 
la mauvaise gestion des 
eaux usées 

Nbre de 
renforcement 
réalisé 

31/12/2027 40 000 CNIECS DNACPN, 
DNSV DNDS, 
DNPF, CNASA, 
DGSHP, 
AGESEM 

21. Des visites de terrain 
pour un suivi régulier 
du respect des normes 
et standards sur les 
pratiques de l'élevage 
domestique et la 
gestion des eaux 
usées sont organisées 

21.1. Organiser des visites de 
terrain pour un suivi 
régulier sur le respect des 
normes et standards sur 
les pratiques de l'élevage 
domestique et la gestion 
des eaux usées  

Nombre de visites 
de terrain réalisées 

31/12/2027 40 000 CNASA  
 
CNIECS 
DNACPN, 
DNSV, DNDS, 
DNPF, CNASA, 
DGSHP, 
AGESEM 
FENASCOM 

22. Des sessions de 
plaidoyer auprès des 

22.1. Organiser dans chaque 
région et district une 

Nombre de 
sessions de 

31/12/2027 60 000 CNASA 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

leaders 
communautaires, 
responsables 
administratifs et 
politiques et ASACO 
sur l'importance de la 
lutte contre de 
l'élevage domestique 
et la gestion des eaux 
usées sont organisées 

session de plaidoyer 
auprès des leaders 
communautaires, 
responsables 
administratifs et 
politiques et ASACO sur 
l'importance de la lutte 
contre l'élevage 
domestique et la gestion 
des eaux usées 

plaidoyer 
organisées 

 

Promotion de bonnes 
pratiques : 
allaitement maternel 
exclusif, nutrition, 
vaccination, 
espacement des 
naissances, lavage 
des mains 

23. Les mères et pères et 
gardiennes d’enfants 
sont sensibilisés sur 
l’importance de 
l’allaitement maternel 
exclusif 

23.1. Sensibiliser les mères, 
pères et gardiennes 
d’enfants sur 
l’importance de 
l’allaitement exclusif, 
nutrition, vaccination, 
espacement des 
naissances etc.  

Nbre de mères, 
pères et gardiens 
sensibilisés 

31/12/2026 20 000 CNIECS DGSHP, 
ONASR, 
DNDS, DNPF, 
ANSSA 

24. Des sessions 
d’engagement 
communautaire sur 
les bonnes pratiques 
sont organisées 

24.1. Organiser une session 
d’engagement 
communautaire sur les 
bonnes pratiques : 
allaitement exclusif, 
nutrition, vaccination, 
espacement des 
naissances, lavage des 
mains dans 168    districts 
sanitaires  

Nbre de sessions 
organisées  

31/12/2026 50 000 CNIECS,   
 
 
 DGSHP, 
DNDS, DNPF, 
ONASR, 
ANSSA 
 

25. Les capacités des 
journalistes sont 
renforcées sur la 
communication des 
bonnes pratiques : 
allaitement maternel 

25.1. Renforcer les capacités 
de 200 journalistes, 
animateurs et 
influenceurs/ Bloggeurs 
sur la communication des 
bonnes pratiques : 

Nbre de 
journalistes, 
animateurs et 
influenceurs 
/Bloggeurs formés 

31/12/2026 25 000 CNIECS 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

exclusif, nutrition, 
vaccination, 
espacement des 
naissances, lavage des 
mains 

allaitement exclusif, 
nutrition, vaccination, 
espacement des 
naissances, lavage des 
mains… 

26. Les sessions 
d’engagement 
communautaire sur 
les bonnes pratiques : 
allaitement maternel 
exclusif, nutrition, 
vaccination, 
espacement des 
naissances, lavage des 
mains, …au niveau 
des sites des déplacés 
de Mopti, Ségou, 
Dioila (Zantiguila, 
Fana) et de Bamako 
sont organisées 

26.1. Organiser des sessions 
d’engagement 
communautaire sur les 
bonnes pratiques : 
allaitement exclusif, 
nutrition, vaccination, 
espacement des 
naissances, lavage des 
mains, …au niveau des 
sites des déplacés de 
Mopti, Ségou, Dioïla 
(Zantiguila, Fana) et de 
Bamako 

Nbre de sessions 
organisées 

31/12/2026 30 000 CNIECS  DGSHP, DNDS, 
DNPF, ONASR, 
DNPEF, 
ANSSA 

27. Les mères, pères et 
gardiennes d’enfant 
sont sensibilisés sur 
l’importance du 
respect du calendrier 
vaccinal   

27.1. Sensibiliser les mères, 
pères et gardiennes 
d’enfant sur l’importance 
du respect du calendrier 
vaccinal  

Nbre de personnes 
sensibilisées 

31/12/2026 30 000 CNIECS DGSHP, DNDS, 
DNPF, ONASR, 
DNPEF,  
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

28. Les femmes en âges 
de procréer sont 
sensibilisées sur les 
bienfaits de 
l’espacement des 
naissances  

28.1. Sensibiliser les femmes 
en âges de procréer sur 
les bienfaits de 
l’espacement des 
naissances  

Nbre de femmes 
sensibilisées  

31/12/2026 30 000 CNIECS  
 
 
DGSHP, DNDS, 
DNPF, DNJS, 
DNDS, DNPF, 
OSC, ONASR, 
DNP, ONLS, 
DNG, 

 
 
 

29. Des campagnes 
d'information et de 
sensibilisation des 
jeunes sont 
organisées sur l’usage 
des stupéfiants 
(drogue, alcool et 
tabac) dans toutes les 
régions du Mali  

29.1. Organiser des campagnes 
d'information et de 
sensibilisation des jeunes 
sur les dangers de l’usage 
des stupéfiants (drogue, 
alcool et tabac) dans 
toutes les régions du Mali 

Nbre campagnes 
réalisées  

31/12/2026 40 000 CNIECS 

30. Des sessions de 
plaidoyer sont 
organisées dans les 
régions et districts, 
auprès des leaders des 
jeunes, responsables 
administratifs et 
politiques et ASACO 
sur les conséquences 
de l'usage des 
stupéfiants (drogue, 
alcool et tabac) 

30.1. Organiser dans chaque 
région et district une 
session de plaidoyer 
auprès des leaders des 
jeunes, responsables 
administratifs et 
politiques et ASACO sur 
les conséquences de 
l'usage des stupéfiants 
(drogue, alcool et tabac) 

Nbre sessions de 
plaidoyer 
organisées  

31/12/2026 60 000 CNIECS DGSHP, DNDS, 
DNPF, DNJS, 
DNDS, DNPF, 
OSC, ONASR, 
DNP, ONLS, 
DNG,  

31. Des émissions 
radiophoniques sont 
organisées à l’endroit 

31.1. Organiser des émissions 
radiophoniques à 
l’endroit de la population 

Nbre d’émissions 
réalisées  

31/12/2026 40 000 CNIECS DGSHP, DNA, 
DNDS, DNPF, 
CNASA, 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

de la population sur le 
danger de l'usage des 
stupéfiants (drogue, 
alcool et tabac)  

sur le danger de l'usage 
des stupéfiants (drogue, 
alcool et tabac) 

DNACPN, 
DGEF 
 

Lutte contre l’usages 
inapproprié des 
pesticides et autres 
produits toxiques. 
 

32. Des campagnes 
d'information et de 
sensibilisation des 
maraichers sont 
organisées sur les 
risques d'utilisation 
des pesticides non 
homologués et les 
surdoses  

32.1. Organiser des campagnes 
d'information et de 
sensibilisation des 
maraichers sur les risques 
d'utilisation des 
pesticides non 
homologués et les 
surdoses 

Nbre de campagnes 
réalisées 

31/12/2027 40 000 CNIECS DGSHP, DNDS, 
DNACPN, 
DNPF, DGEF, 
DNA, CNASA, 
PTF, OSC  

33. Des leaders 
communautaires sont 
sensibilisés sur les 
effets néfastes des 
pesticides sur la santé 
humaine, animale et 
environnementale 

33.1. Organiser des séances 
d'information et de 
sensibilisation à l'endroit 
des leaders 
communautaires, les 
vendeurs et les 
consommateurs pour 
réduire les effets néfastes 
des pesticides sur la santé 
humaine, animale et 
environnementale 

Nombre de séances 
organisées 

31/12/2027 20 000 
 

CNIECS DGSHP, DNDS, 
DNACPN, 
DNPF, DGEF, 
DNA, CNASA, 
PTF, OSC 

34. Des sessions de 
plaidoyer sont 
organisées dans 
chaque région et 
district sanitaire, 
auprès des leaders 
communautaires, les 
maraichers 
/maraichères, les 
vendeurs et 

34.1. Organiser dans chaque 
région et district 
sanitaire, une session de 
plaidoyer auprès des 
leaders communautaires, 
les maraichers 
/maraichères, les 
vendeurs et 
consommateurs   pour la 
réduction des effets 

Nombre de 
sessions de 
plaidoyer réalisées 

31/12/2027 60 000 CNIECS  
 
DNA 
DGSHP, DNDS, 
DNACPN, 
DNPF, CNASA 
DGEF PTF, 
OSC   
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

consommateurs   pour 
la réduction des effets 
néfastes des 
pesticides sur la santé 
humaine, animale et 
environnementale  

néfastes des pesticides 
sur la santé humaine, 
animale et 
environnementale 

 

35. Des messages sont 
diffusés sur les 
dangers liés à la 
manipulation et à 
l’utilisation des 
pesticides à 
l’intention des 
producteurs  

35.1. Diffuser les messages sur 
les dangers liés à la 
manipulation et à 
l’utilisation des 
pesticides à l’intention 
des producteurs 

Nombre de 
diffusions réalisées 

31/12/2027 50 000 CNIECS 

36. Des séances 
d'information et de 
sensibilisation sont 
organisées dans les 
coopératives des 
producteurs et foires 
pour réduire les effets 
néfastes des 
pesticides sur la santé 
humaine, animale et 
environnementale  

36.1. Organiser des séances 
d'information et de 
sensibilisation dans les 
sociétés coopératives des 
producteurs et foires pour 
réduire les effets néfastes 
des pesticides sur la santé 
humaine, animale et 
environnementale 

Nombre de séances 
réalisées  

31/12/2027 20 000 CNIECS 

Lutte contre les 
assaisonnements 
(cubes alimentaires) 
 

37. Des séances 
d'information et de 
sensibilisation à 
l'endroit des 
consommateurs et 
vendeurs sur les 
dangers liés à la 
consommation des 

37.1. Organiser des séances 
d'information et de 
sensibilisation à l'endroit 
des consommateurs et 
vendeurs sur les dangers 
liés à la consommation 
des cubes alimentaires  

Nombre de séances 
d'information 
réalisées 

31/12/2027 20 000 CNIECS DGSHP, 
ANSSA, DNDS, 
DNPF, 
DNACPN. DNA 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

cubes alimentaires 
sont organisées 

38. Des sessions de 
plaidoyer sont 
organisées en faveur 
de la règlementation 
de l’importation les 
cubes 
d’assaisonnement 

38.1. Organiser des sessions de 
plaidoyer en faveur de la 
règlementation de 
l’importation des cubes 
d’assaisonnement 

Nombre de 
sessions de 
plaidoyer réalisées 

31/12/2027 10 000 CNIECS DGSHP, 
ANSSA, DNDS, 
DNPF, 
DNACPN. 
DNA 

 
 
 
Lutte contre les 
mauvaises habitudes 
alimentaires y 
compris l'excès de 
sel, de sucre et de 
l'huile 
 
 

39. Des consommateurs 
et vendeurs sont 
sensibilisés sur les 
dangers liés à la 
consommation et la 
vente des denrées 
alimentaires périmées 

39.1. Organiser des séances 
d'information et de 
sensibilisation à l'endroit 
des consommateurs et 
vendeurs sur les dangers 
liés à la consommation et 
la vente des denrées 
alimentaires périmées 

Nombre des 
séances réalisées 

31/12/2027 30 000 CNIECS ANSSA, 
DGSHP, DNDS, 
DNACPN, 
DNPF, CNASA, 
PTF, OSC  

40. Des activités de 
renforcement des 
capacités sur la 
conservation des 
fruits et légumes, 
comme la mise en 
conserve, le séchage 
ou la congélation à 
l’endroit des 
producteurs sont 
organisées 

40.1.  Organiser des activités 
de renforcement des 
capacités sur la 
conservation des fruits et 
légumes, comme la mise 
en conserve, le séchage 
ou la congélation à 
l’endroit des producteurs 

Nombre d'activités 
de renforcement 
réalisées  

31/12/2027 30 000 CNIECS ANSSA, 
DGSHP, 
CNASA, DGEF, 
DNDS, DNPF, 
DNA, DNACPN 
 
 

41. Un plaidoyer en 
faveur d’une 
législation pour 
réduire la quantité de 
sel, et de l’huile dans 
les industries de 

41.1. Organiser un plaidoyer 
en faveur d’une 
législation pour réduire la 
quantité de sel et d ’huile 
dans les industries de 
fabrication 

Nombre de 
plaidoyer réalisé 

31/12/2027 10 000 CNIECS DGSHP ; 
DNACPN, 
DNPF, CNASA, 
PTF, OSC 
ANSSA 
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  Actions 
prioritaires 

Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

fabrication est 
organisé 

42. Des campagnes de 
sensibilisation à tous 
les niveaux sur les 
dangers de la 
consommation 
excessive du sel, du 
sucre et l’huile sont 
organisés 

42.1. Organiser des campagnes 
de sensibilisation à tous 
les niveaux sur les 
dangers de la 
consommation excessive 
du sel, du sucre et l’huile 

Nbre de campagnes 
de sensibilisation 
organisées 

31/12/2027 50 000 CNIECS DGSHP, 
DNACPN, 
DNPF, CNASA, 
PTF, OSC, 
ANSSA, 
 
 
 
 
DGSHP, 
ANSSA, 
CNASA, 
DNDS, DNPF, 
DNACPN 
 

43. Des messages radios, 
TV et réseaux sociaux 
sur les conséquences 
de la consommation 
abusive du sucre, sel 
et l’huile sont 
produits 

43.1. Produire des messages 
radios, TV et réseaux 
sociaux sur les 
conséquences de la 
consommation abusive 
du sucre, sel et l’huile 

Nombre de 
messages produits 

31/12/2027 100 000 CNIECS 

44. Des messages radios, 
TV et réseaux sociaux 
sur les conséquences 
de la consommation 
abusive du sucre, sel 
et l’huile sont diffusés 

44.1. Diffuser des messages 
sur les radios, TV, les 
téléphones mobiles et 
réseaux sociaux sur les 
conséquences de la 
consommation abusive 
du sucre, sel et huile  

Nombre de 
messages diffusés  

31/12/2027 101 000 CNIECS 

45. Les sessions 
d'information et de 
sensibilisation de la 
OSC sur l'importance 
de l'achat de la viande 
estampillée sont 
organisées 

45.1. Organiser des sessions 
d'information et de 
sensibilisation de la OSC 
sur l'importance de 
l'achat de la viande est 
estampillée 

 Nombre de 
sessions 
d’information 
organisées  

31/12/2027 10 000 CNIECS DGSHP, 
CNASA, 
DNDS, ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, FMOS, 
DNPF 

Sous-Total 2 1 491 000   
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Axe Stratégique III : Intégration de la CREC dans les documents de politique/ stratégie des programmes prioritaires nationaux de la santé, du 
Développement Social et de la Promotion de la Femme de l’Enfant et de la Famille 

Tableau No 4 : Actions prioritaires -Axe 3 
  Actions prioritaires Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 

millier de 
FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

Prise en compte de la 
CREC dans les 
documents de 
stratégie et les plans 
de préparation et de 
réponse aux urgences 
de santé publique 
 

1.  Des sessions de 
formation pour les 
journalistes et 
animateurs sur la 
communication en 
période de crise sont 
organisées 

1.1. Organiser des sessions de 
formation pour les 
journalistes et 
animateurs sur la 
communication en 
période de crise 

 Nombre de 
sessions réalisées 

31/12/2026 s CNIECS  
 
 
DGSHP, 
ANSSA, 
DNDS, DNPF, 
DNACPN. 
DNA 
 
 
 
 
 

2. Des sessions de 
dialogues 
communautaire sont 
organisées 

2.1. Organiser des sessions de 
dialogues 
communautaire dans les 
districts sanitaires à 
problème pour leur 
implication dans la lutte 
contre les urgences de 
santé publique 

 Nombre de 
sessions réalisées  

31/12/2026  75 000  CNIECS 

3. Des ateliers 
d'élaboration et de 
production des 
messages et supports 
de communication sur 
les urgences de santé 
publique sont 
organises 

3.1. Organiser des ateliers 
d'élaboration et de 
production des messages 
et supports de 
communication sur les 
urgences de santé 
publique 

 Nombre de 
messages et 
supports élaborés et 
produits   

31/12/2026  40 000  CNIECS 

4. Des supports de 
communication   sur 
les urgences de santé 
publique sont 
multipliés et 
disséminés 

4.1. Multiplier et diffuser 
/disséminer les supports 
de communication   sur 
les urgences de santé 
publique 

 Nombre de 
messages et 
supports Multipliés 
et diffusés 

31/12/2026  120 000  CNIECS 
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  Actions prioritaires Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

Mise à jour 
/révision des 
documents de 
référence sur la 
communication des 
risques 
(documentation 
pertinente, textes, 
lois, 
procédures/normes, 
simulations etc…)  

5.  Le guide de gestion 
des rumeurs étendu à 
tous les évènements de 
santé publique majeurs 
est révisé 

5.1.   
Réviser le guide de 
gestion des rumeurs en 
élargissant à tous les 
évènements de santé 
publique majeurs  

Le guide de gestion 
des rumeurs révisé  

31/12/2026 

    15 000  CNIECS 

DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
DGEF, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, FMOS, 
MEN, Maison 
de la presse 

6. Le guide de gestion des 
rumeurs étendu à tous 
les évènements de 
santé publique majeurs 
est validé 

6.1.  
Valider le guide de 
gestion des rumeurs 
élargi à tous les 
évènements de santé 
publique majeurs  

 Nombre de guide 
de gestion des 
rumeurs validé 

31/12/2026 

    10 000  CNIECS 

7. Le guide de gestion des 
rumeurs étendu à tous 
les évènements de 
santé publique majeurs 
est disséminé 

7.1.  
Disséminer le guide de 
gestion des rumeurs 
révisé  

 Le guide de gestion 
des rumeurs révisé  

31/12/2026 

   20 000  CNIECS 

DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, FMOS, 
MEN DGEF, 
Maison de la 
presse  

8.  Un atelier 
d’actualisation, 
d’adaptation des 
modules de formation 
sur la CREC  pour 
prendre en est organisé 

8.1. Organiser un atelier 
d’actualisation, 
d’adaptation des 
modules de formation sur 
la CREC  

Atelier  réalisé   31/12/2026    15 000  CNIECS 

DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, INSP, 
DNSV, 
CNASA, 

DOCUMENT CERTIFIÉ
Référence : MSDS-2026-000082
Page 65/84 — Scanner le QR Code pour vérifier l’authenticité
www.sante.gov.ml/index.php?option=com_doctrust&view=verify&reference=MSDS-2026-000082



 

Page 66 sur 84 
 

  Actions prioritaires Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, FMOS, 
MEN 

9.  Un atelier de 
validation des modules 
de formation sur la 
communication des 
CREC est organisé. 

9.1. Organiser un atelier de 
validation des modules 
de formation sur la 
CREC 

 Nombre de 
modules de 
formation sur la 
CREC validés 

31/12/2026      6 000  CNIECS 

DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, FMOS, 
MEN DGEF 
Maison de la 
presse  

10. Un atelier 
d’élaboration de la 
cartographie des 
intervenants dans la 
communication des 
risques dans le cadre de 
« Une Seule Santé » est 
organisé. 

10.1. Organiser un atelier 
de révision de la 
cartographie des 
intervenants dans la 
communication des 
risques dans le cadre de 
la plateforme « Une 
Seule Santé ». 

Atelier de révision 
de la cartographie 
organisé 

31/12/2027      10 000  CNIECS 

DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, FMOS, 
MEN DGEF, 
Maison de la 
presse 

11. Le Manuel de 
procédures 
opérationnelles 
normalisées de la 
communication des 
risques (PON-CR) et 
engagement 
communautaire pour 

11.1. Réviser le Manuel 
de PON-CR et 
engagement 
communautaire. 

Nombre de manuel 
de PON-CREC 
révisé. 

31/12/2027    10 000  CNIECS 
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  Actions prioritaires Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

prendre en compte tous 
les évènements de 
santé publique majeurs 
(ESPM) est révisé. 

12.  Le Manuel de 
PON-CR prenant en 
compte tous les 
évènements de santé 
publique majeurs 
(ESPM) est validé et 
disséminé 

12.1. Valider le Manuel 
de PON-CR et 
d’engagement 
communautaire  

Nombre de manuel 
de PON-CREC 
validé 

31/12/2027     5 000  CNIECS 

DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, FMOS, 
MEN, DGEF 
Maison de la 
presse  

 

13.  La réunion du 
comité de pilotage « 
Une Seule Santé » est 
organisé par an 

13.1. Organiser une 
réunion annuelle du 
comité de pilotage « Une 
Seule Santé » 

 Nombre de 
réunions du comité 
de pilotage “Une 
Seule Santé” tenues  

31/12/2027      2 000  CNIECS 

DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, FMOS, 
MEN DGEF, 
Maison de la 
presse  

14.  Une réunion de 
la plateforme « Une 

14.1. Organiser une 
réunion semestrielle de la 

Nombre de 
réunions 

Continue     4 000  CNIECS 
DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
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  Actions prioritaires Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

Seule Santé » est 
organisée par semestre 

plateforme « Une Seule 
Santé » 

semestrielles 
organisées  

DGSHP, INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, FMOS, 
MEN 

15.  Des réunions 
trimestrielles des 
groupes thématiques 
de la plateforme « Une 
Seule Santé » sont 
organisées 

15.1. Organiser des 
réunions trimestrielles 
des groupes thématiques 
de la plateforme « Une 
Seule Santé » 

 Nombre de 
réunions 
thématiques tenues 
par trimestre  

Continue      4 000  CNIECS 

DNDS, DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPS/SSDSPF, 
DNA, FMOS, 
MEN, PTF, 
OSC 
FENASCOM 
 

16.  Des sessions de 
plaidoyer pour la 
mobilisation et mise de 
la disposition de la 
subvention dans le 
cadre du financement 
de la santé sont 
organisées 

16.1.  
Organiser des sessions de 
plaidoyer pour le 
financement des activités 
de la santé et du bien être 

  
Nombre de sessions 
de plaidoyer 
organisées 

31/12/2027    45 000  CNIECS 

Communication 
publique  
 

17. Des messages 
sur la gratuité du 
paludisme chez les 
enfants de 0- 5 ans, les 
femmes enceintes et la 
césarienne sont 
diffusés sur les réseaux 
sociaux, téléphonie 
mobile 

17.1. Diffuser les 
messages sur la gratuité 
du paludisme chez les 
enfants de 0- 5 ans et les 
femmes enceintes, ainsi 
que la césarienne sur les 
réseaux sociaux, 
téléphonie mobile 

Nombre de 
diffusions réalisées  31/12/2027   35 000   

18. Des messages 
sur la gratuité du 
vaccin contre la rage 
humaine dans les 

18.1. Diffuser les 
messages sur la gratuité 
du vaccin contre la rage 
humaine dans les centres 

Nombre de 
diffusions réalisées 

31/12/2027   10 000  CNIECS 
DNACPN, 
DNDS, 
CNIECS, 
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  Actions prioritaires Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

centres de santé sont 
diffusés sur les réseaux 
sociaux, téléphonie 
mobile 

de santé sur les réseaux 
sociaux, téléphonie 
mobile  

DNPF, 
CNASA, PTF, 
OSC 

19. Des messages 
sur les dangers liés à la 
manipulation et à 
l’utilisation des 
pesticides sont diffusés 
sur les réseaux sociaux, 
téléphonie mobile 

19.1. Diffuser les 
messages sur les dangers 
liés à la manipulation et à 
l’utilisation des 
pesticides à l’intention 
des producteurs sur les 
réseaux sociaux, 
téléphonie mobile 

Nombre diffusions 
réalisées 31/12/2027    10 000   

20. Deux sessions 
de plaidoyer sont 
organisées à l'endroit 
des plus hautes 
autorités (Conseil 
National de Transition, 
Primature, Conseil 
Economique Social et 
Culturel etc.) pour la 
création d'une ligne 
budgétaire pour 
soutenir les activités de 
la SNM-PS et du bien-
être à tous les niveaux  

20.1. Organiser deux 
sessions de plaidoyer à 
l'endroit des plus hautes 
autorités pour la création 
d'une ligne budgétaire 
pour soutenir les activités 
de la SNM-PS et du bien-
être à tous les niveaux 
(pour réflexion) 

Nombre sessions 
réalisées  

31/12/2027    6 000  CNIECS 

DGEF, 
DNACPN, 
DNDS, DNPF, 
CNASA, PTF, 
OSC 
 

 
Engagement 
communautaire, 
communication 

21.  Des séances de 
sensibilisation sur 
l'importance de 
contrôle sanitaire des 
spécimens de faune 
lors de leur 

21.1.  Organiser des 
séances de 
sensibilisation sur 
l'importance de contrôle 
sanitaire des spécimens 
de faune lors de leur 
introduction au Mali 

Nombre de séances 
de sensibilisation  

31/12/2027 

 10 000  CNIECS 

DNDS, 
FENASCOM, 
DGSHP, AMM, 
Collectivités 
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  Actions prioritaires Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

avec les 
communautés 
affectées  
 

introduction au Mali 
sont organisées 

21.2. Organiser des 
séances de dialogue 
communautaire sur le 
rôle et la responsabilité 
des leaders 
communautaires dans la 
promotion de la santé et 
du bien-être des 
communautés  

Nombre de séances 
de dialogue 
communautaire 
organisées  

31/12/2027 

  10 000  CNIECS 

22. Des sessions 
d'information et de 
sensibilisation sur 
l'importance de la 
régularité des 
cotisations pour la 
référence évacuation 
sont organisées 

22.1. Organiser des 
sessions d'information et 
de sensibilisation sur 
l'importance de la 
régularité des cotisations 
pour la référence 
évacuation 

Nombre de sessions 
organisées 

31/12/2027 

  10 000  CNIECS 

23.  Des émissions 
radio d'information et 
de sensibilisation des 
communautés sur le 
respect de la pyramide 
sanitaire sont 
organisées 

23.1. Organiser des 
émissions radio 
d'information et de 
sensibilisation des 
communautés sur le 
respect de la pyramide 
sanitaire 

Nombre de 
spots/émissions 
radios diffusés  

31/12/2027 

  40 000  CNIECS  
DNACPN,  
DNDS, DNPF, 
CNASA, PTF, 
OSC 
AMAMUS, 
DNPSES, 
DGSHP 

24.  Des sessions de 
sensibilisation des 
faitières des 
organisations 
communautaires sur 
les transferts sociaux 
(THIMO, cash 
transfert et en nature) 
sont organisées 

24.1. Organiser des 
sessions de 
sensibilisation des 
faitières des 
organisations 
communautaires sur les 
transferts sociaux 
(THIMO, cash transfert 
et en nature) 

Nombre de sessions 
de sensibilisation 
organisées  

31/12/2027 

    50 000  CNIECS 
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  Actions prioritaires Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

25. Des ateliers de 
formation des 
décideurs 
communautaires sur la 
protection sociale et 
l’opérationnalisation 
du RAMU sont 
organisés 

25.1. Organiser les 
ateliers de formation des 
décideurs 
communautaires sur la 
protection sociale et 
l’opérationnalisation du 
RAMU  

• Nombre d’atelier 
réalisés   

31/12/2027 

   40 000  CNIECS 

  
 Scolarisation et 
maintien des filles 
et des personnes 
vivant avec un 
handicap 
 

26. Des dialogues 
communautaires sont 
organisés sur la 
scolarisation des filles 
et les personnes vivant 
avec un handicap 

26.1. Organiser dans 
chacune des régions des 
dialogues participatifs 
entre acteurs de 
l’éducation et leaders 
communautaires sur la 
scolarisation des filles et 
les personnes vivant avec 
un handicap 

Nombre de sessions 
réalisées  

31/12/2027 

   40 000  CNIECS 
DNACPN, 
DNDS, DNPF, 
CNASA, PTF, 
OSC 

27. Des outils de 
plaidoyers sur la 
scolarisation des filles 
sont produits   

27.1. Produire des outils 
de plaidoyer (films, 
magazines théâtres, 
sketchs) sur la 
scolarisation des filles  

Nombre d’outils de 
plaidoyer produit 

31/12/2027 

  70 000  CNIECS 

28. Diffusion des 
sketchs, magazines, 
théâtre sur la 
scolarisation des filles  

28.1. Diffuser les films, 
magazines, théâtres, 
sketchs) sur la 
scolarisation des filles et 
le mariage d’enfants 

Nombre de films, 
magazines, théâtres, 
sketchs diffusés  

31/12/2027 

  50 000  CNIECS 

DNACPN, 
DNDS, DNPF, 
CNASA, PTF, 
OSC 

29. Des capacités de 
500 hommes de médias 
est renforcée 

29.1. Renforcer la 
capacité de 500 hommes 
de médias sur les 
mesures de prévention et 
de lutte contre les 
évènements de santé 
publique  

Nombre d’hommes 
et femmes de 
médias formés 

31/12/2027 

   4 500  CNIECS 

DNACPN, 
DNDS, DNPF, 
CNASA, PTF, 
OSC 
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  Actions prioritaires Résultats attendus Activités Indicateurs Echéance Coûts en 
millier de 

FCFA 

Mise en œuvre 

Responsable Structures 
partenaires 

30. Des capacités 
des jeunes sont 
renforcées  

30.1. Renforcer la 
capacité de 2000 jeunes 
garçons et des jeunes 
filles dans 
l’apprentissage des 
métiers professionnels  

Nbre jeunes 
garçons et des 
jeunes filles formés  

31/12/2027 

  35 000  

CNIECS 

31. Des femmes 
/Personnes déplacées 
internes (PDI) sont 
formées  

31.1. Former 1000 
femmes PDI sur 
l’apprentissage des 
métiers professionnels 
(coiffure, teinture, 
maquillage, maraichage) 

Nombre de femmes 
PDI formées vu 

31/12/2027 

  50 000  

CNIECS 

Sous-Total 3 871 500  
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Axe Stratégique IV : Développement de la recherche et de l’innovation en matière de promotion de la santé et du bien-être de la population 
Tableau No 5 : Actions prioritaires -Axe 4 

Actions prioritaires Résultats attendus Activités  Indicateurs Echéance  Coûts en 
millier de 
FCFA  

Mise en œuvre  
Responsable Partenaires 

d'exécution 

Promotion de 
partenariats 
stratégiques avec 
les universités 
(USTTB/FMOS/F
APH) INSP : 
thèses, mémoires, 
études, enquêtes  

1. Des conventions 
avec les instituts 
de recherches 
sont signées 

1.1. Signer des conventions de 
partenariat avec les structures de 
recherches  

Nombre de 
conventions 
signées  

31/12/2028 2 000 CNIECS 

DNACPN, 
DNDS 
DNPF PTF 
CNASA 
PTF 

2. Des thèmes 
d’actualité de 
prévention et 
riposte sur des 
maladies à 
potentiel 
épidémique aux 
étudiants des 
différentes 
facultés sont 
proposés   

2.1. Proposer les thèmes d’actualité 
de prévention et riposte sur des 
maladies à potentiel épidémique 
aux étudiants des différentes 
facultés  Nombre de 

thèmes traités 

31/12/2028 

50 000 CNIECS 

 
INSP/DOU
SP DNDS, 
DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, 
INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPSSSDSPF
DNA, 
FMOS, 
MEN, 
CNIECS 

Organisation de 
compétitions sur 
l’innovation  
  

3.  Des travaux de 
recherche sont 
financés 

3.1. Financer des travaux de 
recherche 

 Nombre de 
travaux de 
recherche financés  

31/12/2028 

80 000 INSP   

4. Des compétitions 
sur l’innovation 
de la promotion et 
du bienêtre sont 
organisées 

4.1. Organiser des compétitions sur 
l’innovation de la promotion et 
du bien être 

• Nombre de 
compétitions 
organisées sur 
l’innovation en 
santé/bien-être 

31/12/2028 

50 000 CNIECS 

DNDS, 
DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, 
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Actions prioritaires Résultats attendus Activités  Indicateurs Echéance  Coûts en 
millier de 
FCFA  

Mise en œuvre  
Responsable Partenaires 

d'exécution 

Promotion des 
visites d’échanges/ 
études  
  
  

5. Des thèses, 
mémoires, études, 
enquêtes sont 
financés  

5.1. Financer des thèses, mémoires, 
études, enquêtes sur la 
promotion de la santé et du bien 
être  

 Nombre de 
thèses/mémoires 
financées 

31/12/2028 

  50 000  CNIECS 

INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPSSSDSPF
DNA, 
FMOS, 
MEN 

6. Des PTF sont 
mobilisés pour le 
financement des 
recherches sur la 
promotion de la 
santé et du bien-
être 

6.1. Organiser des Plaidoyers auprès 
des PTF pour le financement des 
recherches sur la promotion de 
la santé et du bien-être 

Nombre de 
partenaires privés 
mobilisés pour 
financer la 
recherche 

31/12/2028 

    5 000  CNIECS 

7. Des voyages 
d'études en 
Guinée et au 
Burkina sur la 
promotion de la 
santé et du bien-
être sont 
organisés  

7.1. Organiser des voyages d'études 
en Guinée et au Burkina sur la 
promotion de la santé et du bien-
être  

 Nombre de 
voyages d’études 
réalisés dans la 
sous-région  

31/12/2028 

   20 000  CNIECS 

Suivi, supervision 
et évaluation de la 
mise en œuvre des 
activités du plan- 
  
  
  
  

8. Des supervisions 
trimestrielles 
pour le niveau 
local sont 
organisées 

8.1. Organiser des supervisions 
trimestrielles pour le niveau 
local 

 Nombre de 
supervisions 
trimestrielles 
organisées  

31/12/2028 

     5 000  CNIECS 

9. Des supervisions 
semestrielles pour 
le niveau 
intermédiaire/régi
onale sont 
organisés 

9.1. Organiser des supervisions 
semestrielles pour le niveau 
intermédiaire/régionale 

 Nombre de 
supervisions 
semestrielles 
organisées dans 
les délais 

31/12/2028     5 000  CNIECS 

DNDS, 
DNPF, 
DNPEF, 
DNACPN, 
DGSHP, 
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Actions prioritaires Résultats attendus Activités  Indicateurs Echéance  Coûts en 
millier de 
FCFA  

Mise en œuvre  
Responsable Partenaires 

d'exécution 

10.  Des supervisions 
annuelles pour le 
niveau national 
organisées 

10.1. Organiser des supervisions 
annuelles pour le niveau 
national 

 Nombre de 
supervisions 
annuelles 
organisées  

31/12/2028 

    5 000  CNIECS 

INSP, 
DNSV, 
CNASA, 
ANTIM, 
CPSSSDSPF
DNA, 
FMOS, 
MEN  

11. Une évaluation à 
mi-parcours est 
réalisée dans le 
délais prévus 

11.1. Réaliser une évaluation à mi-
parcours du plan 

Nombre 
d’évaluations à 
mi-parcours 
réalisées dans le 
délais prévus 

31/12/2030 

   20 000  CNIECS 

12. Une évaluation 
finale est réalisée 
dans le délais 
prévus  

12.1. Réaliser une évaluation finale du 
plan  

Nombre 
d’évaluation 
finale réalisé dans 
le délais prévus  

31/12/2035 

     20 000  CNIECS 

Sous-Total 4 312 000   

 
 
 
NB. Les dates indiquées comme échéances le sont à titre indicatif, leur mise à jour se fera lors de la programmation annuelle. 
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VI. COUT ET SCHEMA DE FINANCEMENT DE LA 
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VI. COUT ET SCHEMA DE FINANCEMENT DE LA SNMPSBE 
6.1  Coût de la mise en œuvre de la SNMPSBE 
Le coût total pour la mise en œuvre de la SNMSPSBE est estimé à la somme de  trois milliards 
sept -cent quatre-vingt-cinq millions cinq cent mille (3 785 500 000) francs CFA.  
La répartition du budget par axe stratégique apparait dans le tableau ci-après : 
Tableau No 6 :  Budget récapitulatif pour la mise en œuvre de la SNMPSBE  2026-2035 

Axes Stratégiques Coût en 
millier de 

FCFA 

Pourcentage 
(%) 

1. Coûts de la mise en œuvre de la SNMPSBE  
1.1 Renforcement des connaissances de la population sur 

les enjeux de la promotion de la santé et du bien-être 
1 085 000 29% 

1.2  Reduction des pratiques néfastes à la santé et au bien-
être de la populationi 

1 491 000 39% 

1.3 Intégration de la CREC dans les documents de 
politique/ stratégie des programmes prioritaires 
nationaux de la santé, du Développement Social et de 
la Promotion de la Femme de l’Enfant et de la Famille 

871 500 23% 

1.4 Développement de la recherche et de l’innovation en 
matière de promotion de la santé et du bien-être de la 
population 

312 000 8% 

Sous-total 1 3 759 500 99% 
2. Coûts annexes  

2.1  Reprographie du document de SNMPSBE  15 000  0% 
2.2 Dissémination du document via les structures 

techniques de la PNUSS et autres canaux. 
6 000  0% 

2.3 Révision du document de SNMPSBE (provision) 5 000 0% 
Sous- total 2 26 000 1% 

Total Général  3 785 500 100% 
 
De l’analyse de ce tableau, il ressort que plus des deux tiers (68%) du budget seront consacrés 
aux activités des deux (2) premiers axes stratégiques.  
 

2.4   Mobilisation des ressources  
2.4.1 Stratégie de mobilisation des ressources  

Elle constitue un facteur déterminant pour réussir la mise en œuvre des activités de la 
SNMPSBE. Pour ce faire, il importe d’élaborer une stratégie et un plan de mobilisation des 
ressources. Ce plan sera basé sur une programmation annuelle et présenté au Comité de pilotage 
pour validation.  
 
Les prévisions de mobilisation de ressources pourront être désagrégées par semestre ou 
trimestre en fonction de l’urgence de certains besoins de financement. Le Ministère en charge 
de la Santé à travers le CNIECS assurera le Leadership dans la mobilisation des ressources. Le 
Comité de pilotage et la PNUSS contribueront également à la mobilisation des ressources. Dans 
le cadre de la collaboration multisectorielle et pluridisciplinaire, le CNIECS mutualisera ses 
moyens avec ceux des cellules sectorielles de promotion de la santé et du bien-être de la 
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population (CSPSBE) dès leur mise en place pour démultiplier certaines activités et/ou les 
mener conjointement.  
 
Le financement des interventions prévues dans le cadre de la mise en œuvre de la SNMPSBE 
sera pris en compte dans le budget de l’Etat alloué à la santé. En outre, les contributions des 
structures impliquées concernées par l’approche « Une Seule Santé » ainsi que de celles dont 
les actions concourent à la promotion de la santé, les PTF, le secteur privé, les OSC seront 
mobilisées dans le cadre de la mise en œuvre de la SNMPSBE à travers des efforts de plaidoyer 
soutenus. 
 
Par ailleurs, il sera procédé à la recherche de mécanismes de financement innovants en faveur 
de la SNMPSBE. Dans cette optique, il sera mis en place des cellules sectorielles pour la 
Promotion de la Santé et le Bien-être (CSPSBE) dans les Départements ministériels à l’instar 
de celles du Programme de lutte contre le VIH. Les activités de promotion de la santé et du 
bien-être de la population seront budgétisées dans les Plans opérationnels (PO) à tous les 
échelons conformément au cadre de programmation de la Cellule de Planification et de 
Statistique Secteur Santé-Développement Social et Promotion de la Famille (CPS-SS-DS-PF). 
Elles feront l’objet de revue et d’approbation lors des réunions des organes du Programme 
National de Développement Sanitaire et Social (PRODESS) à savoir :  

q le Conseil de Gestion de Cercle / Commune ; 
q le Comité Régional d’Orientation, de Coordination et d’Evaluation du PRODESS 

(CROCEPS) ; 
q Le Comité Technique du PRODESS ; 
q Le Comité de Suivi du PRODESS. 

 
2.4.2 Mécanismes de contrôle  

Pour assurer une plus grande transparence dans la gestion des fonds, le contrôle sera assuré par 
les services sectoriels concernés et ceux du contrôle général de l’Etat conformément aux textes 
en vigueur. 
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VII. MECANISME DE SUIVI-EVALUATION ET DE 
REVISION 
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VII. MECANISME DE SUIVI-EVALUATION ET DE REVISION 
7.1 Descriptif du dispositif de suivi-évaluation 
Le Comité Interministériel pour la Promotion de la Santé et de l'Action Sociale (CIPSAS) assura 
le rôle de Comité de pilotage durant la mise en œuvre de la SNMPSBE 2026-2035. A ce titre il 
sera chargé notamment de donner les orientations stratégiques et de prendre les décisions qui 
s’imposent pour une mise en œuvre diligente des activités prévues dans la SNMPSBE.  
Présidé par le Premier ministre, le CIPSAS a pour membres : 

q le Ministre chargé de la santé ;        
q le Ministre chargé de l'environnement ;  
q le Ministre chargé de la jeunesse ;  
q le Ministre chargé des finances ; 
q le Ministre chargé de l'administration territoriale ; 
q le Ministre chargé du plan ;  
q les Ministres chargés de l'éducation ;  
q le Ministre chargé de l'eau ;  
q le Ministre chargé de la promotion de la famille ;  
q le Ministre chargé de la communication. 

7.2 Coordination  
Conformément à son mandat, le CNIECS assurera la coordination globale de la mise en œuvre 
de la SNMPSBE. Dans cet exercice, il s’appuiera sur les organes ci-après : 

q Niveau national : un Comité National de suivi des activités de la SNMPSE sera mis en 
place pour servir de cadre de coordination et de concertation multisectorielle pour une 
mise en œuvre harmonieuse de la SNMPSBE. Il regroupera les représentants des 
structures impliquées dans l’approche « Une Seule Santé » (USS) ainsi que de ceux des 
départements contribuant à la promotion de la santé et au bienêtre de la population. 

q Niveau régional :  il sera mis en place des Commissions régionales de coordination et 
de suivi des activités de la SNMPSBE. Elles seront constituées des représentants des 
services déconcentrés en charge de la mise en œuvre de la SNMPSBE.  

q Niveau Opérationnel (Cercle e Commune) : il sera mis en place au niveau de chaque 
cercle une commission locale de coordination et de suivi des activités de la SNMPSBE.  

7.3 Diffusion du document de la stratégie 
Le document de la SNMPSBE sera reproduit en quantité suffisante et distribué à tous les 
échelons de la pyramide sanitaire pour servir de cadre de référence pour une mise en œuvre 
cohérente des activités de promotion de la santé et du bien-être de la population à travers le 
territoire national. Il sera également disponible en version électronique et publié sur le site web 
du MSDS, du CNIECS, des structures concernées par l’approche USS ainsi que celui des 
Cellules Sectorielles de Promotion de la Santé des Départements ministériels, des PTF afin 
d’assurer sa grande diffusion.  
7.4 Révision de la stratégie 
Le présent document de SNMPSBE est sujet à révision qui peut être motivée, entre autres, 
par l’adoption nouvelles politiques nationales et des Directives de l’OMS. Ces révisons seront 
initiées et pilotées par le CNIECS. Le numéro et la date de révision apparaitront sur la page de 
couverture du document de la SNMPSBE. 
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VIII. ANNEXES 
8.1 Participants aux ateliers d’élaboration et de validation de la SNMPSBE  
Tableau No 7 : Participants aux ateliers d’élaboration et de validation de la SNMPSBE 

(Ségou et Bamako) 

N° PRENOMS ET NOMS STRUCTURE CONTACT ADRESSE MAIL 
1.  Mme Fatoumata KONE  DGSHP  79 04 57 31  annaoloc.F@gmail.com  
2.  Sékou DEMBELE   FENASCOM  76 23 53 08  dembelesekou@yahoo.fr   
3.  Abdoulaye DEME   DNPSES  79 10 09 44  blodeme@gmail.com   
4.  Mme CISSE Fatoumata 

TRAORE   
DRDSES-Ségou  79 14 99 32  fatoumatam25@gmail.com    

5.  LT Mohamed S TOURE   DGPC-Bamako  79 09 35 65  mahamadoustraore5@gamail.com    
6.  Mohamed SAK. MAIGA   DRPFEF  76 04 33 69  mohamedmaiga795@gmail.com  
7.  Josié KODIO  UNICEF  79 15 54 57  gosanna2@live.fr  
8.  Oumar Ali MAIGA   DGEF  76 62 33 01  omaiga@yahoo.fr   
9.  Fadjougou DEMBELE   DRA/Ségou  75 02 05 04  dembelediougoucou@gmail.com   
10.  Ladji Sidi TRAORE   CNIECS  76 49 87 59  ladjistraore@gmail.com   
11.  Brahim Issakha YACOUB   UNICEF  77 81 59 01  brahim.issakha1966@gmail.com  
12.  Sidiki KEITA   CNASA  76 49 23 52  skeita2039@yahoo.fr   
13.  Mohamed COULIBALY   ONASR  79 01 64 44  coulousocial@gmail.com    
14.  Ouassa COULIBALY   DNSV  76 60 91 56  ouassacouloubaly66@gmail.com   
15.  Bohy DEMBELE   PNLP  74 61 39 09  bohydembele63@gmail.com   
16.  Dr Drissa COULIBALY   CNI  79 07 26 06  drissazonou81@gmail.com   
17.  Amadou Abdoulaye 

HAIDARA   
URTEL  73 30 67 64  amadouabdoulaye@yahoo.fr   

18.  Mohamed DIAKITE   DNACPN  76 30 11 96  mohameddiakite594@yahoo.fr   
19.  Mme MAGASSA Halimata 

OUATTARA   
CNIECS  76 47 45 12  ouattalima11@yahoo.fr   

20.  Dr Fousseyni DEMBELE    CPS-SS-SD-PF  73 02 47 88  kitadem@gmail.com   
21.  Mamadou DIARRA   DNPSES  76 33 07 38  diarramamadou626@gmail.com   
22.  Sidi Mody SIDIBE   DRSV-Ségou  78 07 17 07  sidimedysidibe@gmail.com   
23.  Brahima GUIRE   FERASCOM  73 20 57 02  brahimaguire@gmail.com   
24.  Dr DIARRA Mafio Sylvie   DGSHP/SSE  76 46 66 88  sylviediarra2002@yahoo.fr   
25.  Dr Seydou OUATTARA   INPS  78 26 40 46  drouattaraseydou@gmail.com   
26.  BADOU Frank  UNICEF  9189 15 78  fbadou@unicef.org   
27.  Abdoulaye COULIBALY  DNA  67 62 10 17  coulibaly1989dna@gmail.com   
28.  Mme DIAKITE Hafsatou 

MAIGA  
CPS/SS/DS  76 25 63 02  hfsatoumaiga@yahoo.fr   

29.  Amadou DICKO  DNACPN  66 72 82 41  ahdicko26@gmail.com   
30.  Ousmane DIALLO  DNDS  77 64 15 96  ousbydu@gmail.com   
31.  Mme DEMBELE Oumou 

SANGARE  
DNPF  75 00 46 18  dembeleoumousangare@yahoo.fr   

32.  Dr Bakary DIABATE  DRS  76 31 78 09  bydiabate@yahoo.fr   
33.  Mamadou DIALLO  CNIECS  78 78 13 07  mdiallo6978@gmail.com   
34.  Lassina GOITA  CNIECS  76 41 60 03  goitalassinas@gmail.com   
35.  Mme KOME Assanatou 

BALLO  
CNIECS  79 38 78 96  Balloassanatou25@gmail.com,   
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N° PRENOMS ET NOMS STRUCTURE CONTACT ADRESSE MAIL 
36.  Nouhoum TRAORE   DNACPN  76 33 98 25    
37.  Awa KEITA  CNIECS  76 43 29 14  daoaakeita23@gmail.com   
38.  Noumoudio 

OUOLOGUEM  
DNACPN  76 47 89 08  noumoudio14@gmail.com   

39.  Niatio Salimata SANOGO  ANAES  76 12 72 79  niatio.salimata@gmail.com   
40.  Haoua TRAORE  DRPFEF  75 36 54 30  haouatraore172@yahoo.com   
41.  Hamidou SANOGO  DNA  51279737  sagodou@yahoo.fr  
42.  Dr CISSE Bouaré   UMRSS  76 28 90 14  bouare.cisse@umrssmali.org  
43.  HAIDARA Fatou 

MACALOU   
CNIECS  78 8184 41  fatoumacalah@yahoo.com   

44.  Dr Mohamed Lamine 
NIARE   

DNSV  72 04 89 08  medlamineniare@yahoo.com   

45.  Abdoulaye CISSE  OMS  71511229  cissea@.who.int   
46.  Dr Abdelaye KEITA   CT MSDS  66 72 80 40  abdelaye@gmail.com  
47.  Dr COULIBALY Youma 

SALL  
CT MSDS  66 79 89 39  coulibalyouma1@gmail.com  

48.  Binta DOUKOURE  DRS      
49.  Dr Fanta COULIBALY 

SILIMANA  
ONASR  77 16 27 70  fantacouloubaly1968@gmai.com   

50.  Boubacar TOURE  DNPSES  78 23 98 09  toure.boubacar@yahoo.fr   
51.  Abdramane Ousmane 

HAIDARA  
DNDS  79 37 07 93  dracherif22@gmail.com   

52.  Dr Tènin OULOGUEM  DGSHP/SDN  76 78 88 98  o.teni@yahoo.fr   
53.  Dr Felix DIARRA  DGSHP/SSE  76 0339 20  felixdiarra6@gmail.com   
54.  Sanatou THIAM  CPS/SSDSPF  76 11 90 27  thiamsanatou@gmail.com   
55.  Dr COULIBALY Youma 

SALL  
CT MSDS  66 79 89 39  coulibalyouma1@gmail.com  

56.  Brahim Issakha YACOUB   UNICEF  77 81 59 01  iybrahim@unicef.org   
57.  Dr Ibrahim KEITA dit 

Boua  
CNI  76 96 83 46  duboua02@yahoo.fr   

58.  Mme DIALLO Diahara 
BABY  

CNASA  77 25 83 53  diaharababy@yahoo.com   

59.  Dr Boubou KANTE  DGSHP/SDESR  74 17 41 39  boukante8@yahoo.fr   
60.  Papa Namory TRAORE  DGSHP/SDHPS  76 53 81 51  papanamory1@yahoo.fr   
61.  Dr Assetou Y DEMBELE  DGSHP/SSE  76 39 12 14   dembeleassetou@gmail.com   
62.  Dr Daouda M TOURE  DPM      
63.  Chiaka COULIBALY  DRDSES  7179 73 16  chiakacoulibaly85@gmail.com   
64.  Lassina GOITA  CNIECS  76 47 60 03  goitalkassana5@gmail.com    
65.  Afouchata DIARRA   CNIECS  76 10 83 03     Secrétaire 
66.  Hadja Penda KABA  CNIECS  76 45 91 94   Comptable 
67.  Kaba KANTE   CNIECS  66 44 50 00   Aide-Comptable 
68.  Fatoumata KONATE   CNIECS  76 30 39 82  fdiarrakonate@gmail.com   
69.  Sekouba TOURE  INSP  74 00 52 22  Chauffeur        
70.  Hamidou TOURE  CNIECS  66 05 17 16  Chauffeur     
71.  Mamadou DIAWARA  CNIECS  76 33 96 02  Chauffeur     
72.  Mama NIARE  CNIECS  74 11 35 65  Chauffeur     
73.  Djibrila ALIOU  DGSHP  94 20 99 36  Chauffeur     
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74.  Siaka TRAORE  DNPSES  79 28 84 35  Chauffeur     
75.  Hamidou TRAORE  CNIECS  66 05 27 16  Chauffeur     
76.  Beydi DIALLO  CNIECS  79 05 94 38  Chauffeur     
77.  Mahamoud DIALLO  CNIECS  76 18 14 25  Chauffeur     
78.  Oumar SISSOKO   CNIECS  73 98 99 86  Chauffeur     
79.  Dr Daouda MALLE Koulé-Consulting-

SARLU  
 66 74 89 24  dmalle23@hotmail.com 

 
8.2 Principales références bibliographiques 

q Politique sectorielle de Santé et de Population du Mali, Décembre 1990 ; 
q Stratégie régionale multisectorielle pour la promotion de la santé et du bien-être (2023-

2030) dans la Région africaine de l’OMS (Document AFR/RC73/10) ; 
q Analyse approfondie des déterminants sociaux, culturels et individuels des 

comportements à risque, de prévention et de réponse liés aux cinq groupes de zoonoses 
prioritaires au Mali, Breakthrough-ACTION, (2020) ; 

q Plan National Multirisque de Préparation et de Réponse aux Urgences de Santé Publique 
: Ministère de la Santé et du Développement Social à travers le Programme Régional de 
Renforcement des Systèmes de Surveillance des maladies en Afrique de l’Ouest, 
Troisième phase (REDISSE III), 2024 ; 

q Plan Stratégique Multisectoriel et Multirisque de Communication et d’Engagement 
Communautaire en Situation d’Urgence de Santé Publique 2025-2029, Ministère de la 
Santé et du Développement Social à travers le projet Breakthrough-ACTION, 2024 ;  

q Plan d’Action National de Sécurité Sanitaire 2024-2028, MSDS/ REDISSE III(2024). 
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